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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 26

Mardi 11 juillet 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 45)8

Mme L’HUISSIER : [09:45:40] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:45:59] Bonjour à toutes et à15

tous.16

Madame la greffière d’audience, veuillez citer l’affaire, je vous prie.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:46:23]18

Merci, Monsieur le Président.19

La situation en République démocratique du Congo, dans l’affaire Le Procureur20

c. Bosco Ntaganda. Référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06. Et nous sommes en21

audience publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:33] Je vous remercie,23

Madame la greffière d’audience.24

Et je souhaiterais que les parties se présentent.25

Mme SAMSON (interprétation) : [09:46:39] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour,26

Madame, Monsieur les juges.27

Nous avons dans l’équipe de l’Accusation M. van der Werf, Mme Selam Yirgou,28
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Mme Claudine Umurungi, Mme Laura Morris et moi-même, Nicole Samson.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:18] Je vous remercie,2

Madame Samson.3

Qu’en est-il de la Défense ?4

Me BOURGON : [09:46:59] Bonjour, Monsieur le Président.5

Représentant Bosco Ntaganda qui est présent dans la salle d’audience ce matin,6

Mlle Victoria Cichalewska, M. Justin Kabika, Me Isabelle Martineau et moi-même,7

Stéphane Bourgon.8

Merci, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:17] Je vous remercie.10

La représentation légale des victimes, maintenant.11

Mme PELLET : [09:47:24] Merci, Monsieur le Président.12

Les anciens enfants soldats sont représentés par Vony Rambolamanana et par13

moi-même, Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.14

M. SUPRUN : [09:47:36] Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Madame,15

Monsieur les juges.16

Pour les victimes des attaques, Anne Grabowski, juriste associée, et moi-même,17

Dmytro Suprun, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:47:49] Je vous remercie,19

Maître Pellet et Maître Suprun.20

Alors, les trois volets d’audience de cette journée vont être consacrés à la suite de21

l’interrogatoire principal de M. Ntaganda, interrogatoire principal effectué par22

Me Bourgon.23

Nous pouvons commencer, Maître Bourgon.24

Me BOURGON (interprétation) : [09:48:11] Merci, Monsieur le Président.25

Avec l’aval de la Chambre, je souhaiterais présenter, au nom de la Défense et de26

l’Accusation, une demande au sujet du calendrier. Il est essentiel que je le fasse27

maintenant parce qu’il est… cela a une incidence sur la divulgation des documents28
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pour le contre-interrogatoire.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:48:35] Excusez-moi. Une2

demande conjointe ?3

Me BOURGON (interprétation) : [09:48:38] Oui, tout à fait, Monsieur le Président,4

une demande conjointe pour le contre-interrogatoire de M. Ntaganda. Nous5

souhaiterions que cela commence jeudi matin. Cela ne va absolument rien changer6

au fait que je ne vais pas dépasser le temps qui m’est imparti. Il y a deux raisons qui7

militent en faveur de cette demande.8

Premièrement, l’Accusation doit, bien entendu, nous donner sa liste de documents9

avec un préavis de 24 heures, et nous devrions le recevoir… nous avons accepté,10

plutôt, de le recevoir à un moment de la journée. Ma consœur nous communiquera11

la liste des documents de l’Accusation aujourd’hui.12

Et puis, deuxièmement, fondamentalement, en fait, j’ai demandé à ma consœur si13

elle avait l’intention de dépasser l’échéance du 21 juillet. Bien sûr, elle ne peut pas14

me l’indiquer, elle n’en est pas sûre, mais elle pense que cela sera vraisemblable, ce15

qui fait que nous pensons tous les deux qu’il serait plus judicieux de… d’avancer à16

un rythme plus raisonnable d’ici au 21 juillet.17

Pour toutes ces raisons, donc, nous allons terminer notre interrogatoire principal18

demain matin et nous souhaiterions que le contre-interrogatoire commence le jeudi19

matin.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:49:53] Madame le Procureur,21

vous avez quelque chose à ajouter ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [09:49:57] Oui. Effectivement, la Défense a pris23

contact avec l’Accusation hier et nous a proposé, donc, un début de24

contre-interrogatoire jeudi matin pour ménager une pause pour… à M. Ntaganda.25

L’Accusation ne s’y oppose pas. Il est… il n’est pas… il est très peu probable que je26

termine mon contre-interrogatoire avant le début des vacances judiciaires.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:50:28] Écoutez, je pense que28
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c’est une question que nous pouvons résoudre maintenant. Nous allons délibérer1

rapidement sur le siège. Je vais voir si votre proposition est viable.2

(Discussion entre les juges sur le siège)3

Donc, après avoir délibéré rapidement et silencieusement, nous faisons droit à la4

demande présentée conjointement par la Défense et l’Accusation. Je peux être très5

bref et je vous dirai que la Chambre a été tout à fait convaincue par les arguments6

présentés conjointement par les deux parties. Et nous n’avons absolument aucun7

problème à commencer le contre-interrogatoire jeudi matin. Donc, nous faisons droit8

à votre requête.9

Maître Bourgon, je pense maintenant que vous pouvez reprendre le fil de votre… de10

votre interrogatoire principal.11

Me BOURGON : [09:52:23] Merci, Monsieur le Président.12

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)13

PAR Me BOURGON : [09:52:30]14

Q. [09:52:30] Bonjour, Monsieur Ntaganda.15

R. [09:52:33] Bonjour.16

Q. [09:52:35] Comment allez-vous ce matin ?17

R. [09:52:35] Je vais bien, je n’ai pas de problème.18

Q. [09:52:41] Monsieur Ntaganda, lorsque nous avons terminé la session hier, je vous19

ai montré un document concernant un massacre commis à Nizi par les combattants20

lendu. C’était la pièce DRC-OTP-0005-0271. C’était l’item 825 sur notre liste.21

Ma question, Monsieur Ntaganda, concernant ce document : est-ce que la22

description, dans ce document-là, est conforme à votre expérience au mois de23

juillet 2003 ?24

R. [09:53:29] Oui.25

Q. [09:53:33] Monsieur Ntaganda, lorsque ces événements se sont produits à Nizi26

le… au mois de juillet, est-ce que les FPLC sont intervenus dans ces combats ?27

R. [09:53:52] Non, nous n’avons pas fait d’intervention.28
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Q. [09:53:58] Et pourquoi ?1

R. [09:54:03] Le président Thomas nous l’avait interdit avant. Il nous avait dit que2

nous ne devions pas faire d’intervention dans les zones que nous occupions.3

Q. [09:54:21] Alors, puisque vous mentionnez, là, les zones que vous occupiez, avant4

de… d’aller plus loin dans le temps, en 2003, j’aimerais revenir, là, au mois de juin.5

Lorsque vous êtes revenu à Bunia, vous nous avez expliqué ce que vous faisiez à ce6

moment-là. Ce que j’aimerais savoir, c’est : quelles étaient… à quoi ressemblait7

l’organisation des FPLC à ce moment ?8

R. [09:54:58] L’organisation s’était dégradée par rapport à… au point où nous étions9

avant. Nous n’avions que trois brigades en ce moment.10

Q. [09:55:15] Est-ce que vous, au mois de juin, avez réussi à rassembler votre11

compagnie d’escorte ?12

R. [09:55:30] Il n’y avait qu’une partie par rapport à ce que j’avais auparavant.13

Q. [09:55:37] Et est-ce que le chef d’état-major général Kisembo avait réussi à14

rassembler ses escortes, de ce que vous avez pu constater au mois de juin 2003 ?15

R. [09:55:55] Lui aussi connaissait le même problème. Ses gardes du corps n’étaient16

pas au complet comme c’était auparavant.17

Q. [09:56:11] Seriez-vous en mesure, Monsieur Ntaganda, de nous présenter ou de18

nous dessiner un organigramme concernant l’organisation des FPLC au mois de19

juin 2003 ?20

R. [09:56:27] Oui, je peux le faire.21

Q. [09:56:30] Vous souvenez-vous d’avoir fait un tel exercice au cours de la22

préparation de votre défense ?23

R. [09:56:43] Oui, oui, j’ai établi cet organigramme.24

Me BOURGON : [09:56:51] Alors, Monsieur le Président, j’aimerais montrer un25

document au témoin. Il s’agit du document DRC-D18-0001-5530. Il s’agit de26

l’item 29 sur notre liste de pièces. J’aimerais que cet… document soit affiché à27

l’écran.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:24] Madame Samson.1

Mme SAMSON (interprétation) : [09:57:25] Oui, avant que ledit document ne soit2

montré au témoin, est-ce que la question suivante pourrait être posée au témoin :3

est-ce qu’on pourrait lui poser la question au sujet de la structure ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:57:39] Maître Bourgon.5

Me BOURGON : [09:57:44] Certainement, Monsieur le Président.6

Q. [09:57:47] Alors, comment étaient organisées les FPLC à ce moment ? Qui était en7

haut de la… de la hiérarchie ?8

R. [09:58:00] L’organigramme était resté le même. Kisembo était le chef d’état-major9

général. Moi, j’étais son adjoint. Puis, en dessous, il y avait trois brigades. Et au10

niveau de l’état-major de Kisembo, il y avait des structures G, c’est-à-dire, au plus11

bas échelon, il y avait trois brigades, à Joo, à Largu et à Katoto.12

Me BOURGON : [09:58:57] Monsieur le Président, puis-je montrer la pièce au13

témoin ? Je sais pas si ma collègue est satisfaite de cette réponse.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:59:04] Madame Samson,15

avez-vous une objection ?16

Mme SAMSON (interprétation) : [09:59:08] Pas d’objection.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:59:10] Bien. Nous allons donc18

montrer le document.19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:59:13] Maître Bourgon, est-ce que vous20

pourriez me donner le statut ?21

Me BOURGON : [09:59:15] Public. Public. Je suis désolé. Je vais l’écrire en grosses22

lettres.23

Q. [09:59:33] Monsieur Ntaganda, vous avez devant vous un document. Est-ce que24

vous reconnaissez ce document ?25

R. [09:59:40] Oui, je le reconnais.26

Q. [09:59:45] Est-ce que vous reconnaissez les initiales ou « la » paraphe au bas du27

document ?28
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Me BOURGON : [09:59:56] S’il était possible de monter le document pour voir le bas1

de la page.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Q. [10:00:09] Est-ce que vous reconnaissez « la » paraphe ou les initiales au bas du4

document ?5

R. [10:00:17] L’échelon placé en dessous, ce sont les brigades.6

Q. [10:00:29] Je vais préciser ma question : au bas de la page, il y a des initiales ou7

« une » paraphe ; est-ce que vous « la » reconnaissez ?8

R. [10:00:40] Oui. Il s’agit de « ma » paraphe.9

Q. [10:00:45] Expliquez-nous, Monsieur Ntaganda, la… ce que ce document10

représente.11

R. [10:00:57] Cela représente notre organisation lorsqu’Artémis nous a sortis de la12

ville. On a commencé par là, par cette organisation.13

Q. [10:01:16] Lorsque nous voyons, là, sur cet organigramme… Il y a une boîte avec14

les lettres « EMG Miala ». Qu’est-ce que c’est ?15

R. [10:01:33] C’était le quartier général du… de Kisembo après son départ de la ville16

de Bunia.17

Q. [10:01:45] Lorsque nous regardons un organigramme de ce type et que nous18

voyons, là, la boîte où il y a les lettres « EMG », à qui « répond » les gens, les19

personnes qui travaillent dans l’état-major général à Miala ?20

R. [10:02:13] Ils donnent rapport au chef d’état-major général.21

Q. [10:02:19] Vous souvenez-vous du nom des commandants de brigade à ce22

moment-là, vers la fin juin 2003 ?23

R. [10:02:36] Oui, je les connais.24

Q. [10:02:39] Vous pouvez nous les donner, en mentionnant le… l’endroit où est la25

brigade avec le nom du commandant ?26

R. [10:02:52] La toute première brigade de Katoto, c’était un quartier général27

commandé par le commandant Mabo. Il commandait les zones à partir de Katoto,28
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Centrale, Barrière, Lopa, Nizi, Mabanga, Dala, Dhego. Ce sont là les zones qu’il1

contrôlait. Et ces zones étaient limitrophes à l’autre brigade, celle de Largu.2

Q. [10:03:38] Continuez.3

R. [10:03:41] S’agissant de la brigade de Largu, elle était commandée par le4

commandant Papy, ou Romeo Charlie. Cette brigade était responsable des zones5

Fataki, Djugu Territory, Bule, et elle était limitrophe avec l’autre brigade de Joo.6

La brigade de Joo revenait à Kaina Innocent, ou India Queen, et cette brigade7

s’occupait de la zone appelée « Kafe », jusque près de Nyamamba. Et Drogué (phon.),8

c’est au bord du lac. Voilà comment nous avions déployé ces nouvelles brigades. Et9

le quartier général de cette dernière brigade était situé à Joo.10

Q. [10:05:10] Vous venez de mentionner, Monsieur Ntaganda, que la brigade de Joo11

était sur le bord du lac. De quel lac s’agit-il ?12

R. [10:05:21] Le lac Albert.13

Q. [10:05:30] Vous vous souvenez, Monsieur Ntaganda, nous avons précédemment14

regardé ensemble un organigramme, là, qui datait de février.15

Que s’est-il passé ou où sont allés tous les autres endroits qui étaient sous le contrôle16

de FPLC à ce moment ?17

R. [10:05:56] Le plan qu’on avait mis en place pour nous détruire, c’est-à-dire le plan18

de l’UPDF, nous a fait régresser. À la fin de 2003, vous avez vu que nous avions…19

nous n’avions que quelques brigades seulement. Donc, telle en était la conséquence.20

Q. [10:06:41] Si je prends pour exemple l’axe qui mène vers Komanda et21

ultérieurement vers Beni, est-ce qu’il y avait des soldats FPLC sur cet axe ?22

R. [10:06:59] En ce moment, nous ne pouvions plus contrôler cet endroit. Nous ne23

pouvions pas passer par la ville de Bunia pour nous rendre vers le sud-est. C’était24

impossible. Nous n’avions pas de militaires dans cet endroit.25

Q. [10:07:19] Et si je prends un deuxième exemple, là, la région de Mongbwalu, avec26

tout ce qui se… se trouve au nord, est-ce que vous aviez encore des soldats FPLC à27

Mongbwalu et au nord de Mongbwalu ?28
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R. [10:07:41] Non, nous n’avions plus de militaires là-bas.1

Me BOURGON : [10:07:53] Monsieur le Président, j’aimerais que cet organigramme2

soit admis en preuve comme pièce de la Défense.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:02] L’Accusation ?4

Mme SAMSON (interprétation) : [10:08:04] Pas d’objection, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:07] Donc, le document…6

indiqué par Me Bourgon est versé au dossier en tant que nouvelle pièce de la7

Défense.8

Maître Bourgon, poursuivez, je vous prie.9

Me BOURGON : [10:08:22] Merci, Monsieur le Président.10

Q. [10:08:24] Monsieur Ntaganda, hier, nous avons discuté ensemble, là, de…11

d’attaques qui ont été lancées à Tchomia, Kasenyi, Nizi, Drodro et Largu. Et nous12

avons vu que ces attaques avaient eu lieu au mois de juillet. Ce que j’aimerais13

aborder avec vous à ce stade, c’est la situation d’Artémis pendant cette période.14

Alors, j’aimerais commencer par l’arrivée d’Artémis. Hier, vous nous avez dit15

qu’Artémis était déployée à l’aéroport lorsque vous êtes arrivé ou, du moins, dans16

les premiers jours de votre arrivée à Bunia.17

Que pouvez… que pouvez-vous nous dire sur ce que vous avez vu d’Artémis au18

début du mois de juin ?19

R. [10:09:35] Lorsque je suis revenu de l’opération qui visait à libérer Mongbwalu20

en… la troisième fois, je ne suis pas arrivé à Bunia, je suis resté à Centrale, parce que21

Kisembo était déjà arrivé à Miala. Je ne suis pas allé, donc, à Bunia, si bien que je ne22

peux pas vous expliquer ce qui s’y passait en ce moment.23

Q. [10:10:10] Je vais préciser ma question, Monsieur Ntaganda.24

Là, j’ai fait un peu un retour en arrière, là. Simplement, lorsque vous arrivez à Bunia25

avec Thomas Lubanga, au début du mois de juin, quelles sont les premières26

observations que vous avez pu faire concernant le déploiement d’Artémis ?27

R. [10:10:36] L’Artémis s’était déployée à l’aéroport et était toujours là.28
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Q. [10:10:47] Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous montrer un document.1

Me BOURGON : [10:10:51] Il s’agit de la pièce DRC-OTP-0195-1382. C’est la2

pièce 435 sur notre liste. C’est un document public.3

Et j’aimerais avoir la pièce à l’écran avec les paragraphes 1 et 2 et le haut du4

document, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:11:33] Ce document sera affiché sur le7

pavé n° 1.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:11:40] Madame Samson.9

Mme SAMSON (interprétation) : [10:11:44] Pas d’objection pour ce qui est du10

document, Monsieur le Président. Mais, bon, nous… c’est pas la première fois que11

nous avons ces documents des Nations Unies et ils sont confidentiels. Or, nous12

sommes en audience publique.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:05] Maître Bourgon, je14

pense que nous devrions suivre la procédure déjà entamée.15

Me BOURGON : [10:12:14] Certainement, Monsieur le Président, sauf que ce16

document-là n’avait pas de nom, donc je croyais que nous pourrions l’afficher, mais17

je n’ai aucune objection : nous pouvons ne pas afficher le document et simplement le18

montrer au témoin.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:34] Donc, Madame la20

greffière d’audience, ce document ne sera pas affiché pour le public. Seules les21

personnes présentes dans le prétoire le verront.22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [10:12:43] Tout à fait, Monsieur le Président. Et23

ce document n’a pas encore été publié.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:48] Tout à fait.25

Maître Bourgon.26

Me BOURGON : [10:12:57] Merci, Monsieur le Président.27

Q. [10:12:59] Monsieur Ntaganda, j’attire votre attention sur le deuxième paragraphe28
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de ce document qui est en anglais et dont je vais faire la lecture.1

Paragraphe 2 : (interprétation) « Quatre vols de l’IEMF ont été reçus aujourd’hui. Les2

trois premiers ont fait atterrir un total d’environ 100 SF français avec six véhicules3

légers. Leur tâche est de sécuriser l’aéroport pour les premières forces principales4

dont l’arrivée est attendue le 8/9 juin 2003. Des officiers de liaison ont été échangés,5

et des opérations aériennes sont colocalisées. Les opérations de… des forces SF6

françaises sur le terrain sont coordonnées avec les gardes statiques d’URUBATT. »7

Monsieur Ntaganda, la description que je viens de faire au8

paragraphe 2 correspond-elle à votre connaissance du déploiement d’Artémis à cette9

période ?10

R. [10:14:35] Oui. Ils étaient en train de… d’amener du matériel à l’aéroport avant de11

se déployer en ville.12

Q. [10:14:50] Monsieur Ntaganda, j’attire votre attention sur le paragraphe 3 de ce13

document où il est dit ce qui suit en anglais :(interprétation) « Les Milobs ont fait14

rapport comme quoi les soldats UPC se livraient à des pillages la nuit du 4 au15

5 juin… mars (phon.) dans les zones de Nyakasanza et Simbilyabo. » (Intervention en16

français) Fin de citation.17

Monsieur Ntaganda, ma question est la suivante : avez-vous eu connaissance de ces18

événements concernant du… des activités de pillage commises par des membres19

d’UPC à Nyakasanza et Simbilyabo ?20

R. [10:15:54] Je n’ai pas reçu cette information parce que, à mon retour, il n’y a aucun21

commandant qui m’a donné son rapport. Je suis revenu. J’étais en train de chercher22

comment m’installer, chercher mes gardes du corps. Je peux pas vous affirmer que23

ces événements n’ont pas eu lieu, mais lorsque je suis allé chez Kisembo, j’ai vu qu’il24

y avait un cachot où il y avait quelques éléments qui étaient aux arrêts là-bas. Je ne25

sais pas si, parmi ces éléments, il y en a quelques-uns qui ont commis ces… ces26

infractions. Mais moi, je n’ai pas eu d’information.27

Q. [10:16:40] Monsieur Ntaganda, est-ce qu’il y a un lien en fonction de vos… de28
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vos… des informations dont vous disposiez à l’époque entre la situation qui est1

rapportée dans ce document et les… le souhait exprimé par Kisembo de créer une2

force de police militaire à Bunia ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:17:03] Madame Samson.4

Mme SAMSON (interprétation) : [10:17:14] Objection, Votre Honneur. On dirige le5

témoin.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:17:21] Maître Bourgon.7

Me BOURGON (interprétation) : [10:17:26] Je peux reformuler ma question.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:17:30] Je vous en prie, oui.9

Me BOURGON : [10:17:35]10

Q. [10:17:36] Monsieur Ntaganda, nous avons vu hier, là, que Kisembo avait, au11

cours d’une réunion, souhaité ou ordonné la création d’une force de police militaire12

à Bunia. Savez-vous pourquoi il avait exprimé ce souhait ?13

R. [10:18:07] Normalement, je sais que le rôle de la police militaire, c’est d’arrêter les14

militaires qui commettent les bavures, ceux qui commettent du vol, ceux qui15

s’enivrent et ceux qui commettent toutes sortes de bavures. C’est pour cette raison16

que je vous ai dit : lorsque je suis arrivé chez lui, j’ai vu que, chez lui, il y avait un17

cachot. Et là, il y avait des éléments qui étaient en détention. Je n’ai pas posé la18

question pourquoi ces éléments étaient arrêtés, mais c’est certainement des éléments19

qui ont commis des bévues.20

Me BOURGON : [10:18:55] Monsieur le Président, j’aimerais que ce document soit21

admis en preuve aux mêmes conditions que ceux que nous avons regardés hier,22

c’est-à-dire les deux paragraphes qui ont été lus, les paragraphes 2 et 3, bien23

entendu, étant donné qu’il s’agit d’un… d’un rapport de situation de Bunia en date24

du 6 juin 2003 à dix-huit cents (sic) heures.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:19:23] Simplement une26

question parce que, dans la transcription en anglais, on nous demande d’admettre27

les paragraphes 1 et 3. Or, je pensais que vous aviez cité les 2 et 3.28
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Me BOURGON (interprétation) : [10:19:43] C’est parfaitement exact. J’ai dit « 2 » et1

« 3 ». Alors, peut-être que si j’ai dit « 1 » et « 3 », c’était une erreur, mais en français2

j’ai bien « 2 » et « 3 ».3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:19:53] D’accord. Donc, un4

petit glissement de traduction.5

Madame Samson.6

Mme SAMSON (interprétation) : [10:19:58] Oui, Monsieur le Président. J’aimerais7

noter que le témoin n’a fourni aucune information aussi détaillée sur le8

paragraphe 2 jusqu’à ce que le document lui soit présenté. Donc, il a d’après moi été9

orienté pour confirmer l’information qui est contenue dans ce paragraphe 2. Et puis,10

pour le paragraphe 3, le témoin dit qu’il n’a aucune information sur ces événements.11

Donc, j’aimerais que l’on note ces éléments.12

J’ai compris de la décision précédente de la Chambre que la Chambre commence par13

admettre ces paragraphes, et donc, je demanderais simplement ce que la… que la…14

que la Chambre puisse lire ces échanges avec mes observations en tête.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:20:53] Oui. En effet, la16

Chambre va prendre une approche plus large quant à l’admission des documents,17

puis les deux parties et les participants sont libres, évidemment, de formuler des18

observations de ce type si vous considérez qu’elles peuvent apporter quelque chose19

et aider la Chambre à se prononcer sur la validité et permanence… et pertinence —20

pardon — de ces documents.21

Merci, donc, Madame Samson.22

Le document spécifié par Me Bourgon… concrètement, les paragraphes 2 et 3 sont23

reçus comme éléments et pièces de la Défense.24

Maître Bourgon, je vous en prie, poursuivez.25

Me BOURGON : [10:21:42] Merci, Monsieur le Président.26

Q. [10:21:44] Monsieur Ntaganda, nous sommes sur le sujet d’Artémis. Hier, vous27

nous avez dit que, au moment de quitter Bunia pour aller à Mongbwalu, Artémis28
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n’était pas encore déployée dans la ville de Bunia.1

Savez-vous si Artémis avait déployé ses forces au-delà de l’aéroport à ce moment ?2

R. [10:22:23] Lorsque j’ai quitté, il ne l’avait pas encore fait. Mais, à mon retour…3

c’est-à-dire que, après qu’on ait donné l’ultimatum à Kisembo, il me l’a dit, il m’a dit4

qu’on lui a donné l’ultimatum pour quitter la ville, c’est-à-dire que lorsqu’il a quitté,5

Artémis a déployé dans la ville.6

Q. [10:22:54] Je vais préciser ma question, Monsieur Ntaganda.7

Je ne parle pas d’un déploiement dans la ville, mais nous avons vu dans le dernier8

document qu’Artémis est à l’aéroport. Avez-vous été témoin du déploiement9

d’Artémis au-delà de l’aéroport, mais avant d’entrer dans la ville de Bunia ?10

R. [10:23:17] Vous faites allusion à quelle période ? Si vous précisez votre question11

dans le temps, je peux vous répondre, parce que vous faites allusion à la période où12

je n’avais pas encore quitté ou lorsque j’étais déjà parti ?13

Q. [10:23:50] Alors, je fais référence, Monsieur Ntaganda, à la période entre les14

observations que vous avez « fait » sur le déploiement d’Artémis au début du mois15

de juin et la période où vous quittez pour aller à Mongbwalu.16

Pendant cette période, hier, vous nous avez dit qu’Artémis n’est pas rentrée dans17

Bunia. Savez-vous s’ils ont fait des déploiements quelconques ?18

Si vous ne le savez pas, c’est pas plus grave que ça.19

R. [10:24:20] Non. Lorsque j’ai quitté, ils n’étaient pas encore déployés à d’autres20

endroits.21

Q. [10:24:34] Alors, toujours sur le sujet d’Artémis, vous souvenez-vous d’un22

événement important au mois de juillet impliquant Artémis et FPLC ?23

R. [10:24:53] Oui, oui, je me souviens de l’attaque qu’a subie Kisembo à Miala.24

Q. [10:25:17] Veuillez nous décrire ce « que » vous vous souvenez de ces événements,25

en commençant par à quel moment cela s’est produit.26

R. [10:25:34] Je dirais ceci : c’était au mois de juillet, parce que lorsqu’on a attaqué27

Kisembo, on… il… il est passé par chez moi à Centrale, lorsqu’il voulait… il28
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cherchait un autre endroit où il allait s’installer du côté de Katoto. Il a dit que le1

commandant d’Artémis est venu les visiter, ils ont bien discuté, il lui a parlé des2

endroits où il a déployé, et puis, ce commandant Artémis est parti.3

Quelque temps après son départ, ils sont venus l’attaquer. Alors, il a compris qu’ils4

sont venus juste faire la reconnaissance de sa défense pour que, après… qu’il soit5

attaqué. Ils ont brûlé tous les équipements qu’il avait. Alors, il a pris la fuite et il a6

quitté les lieux.7

Q. [10:26:40] Au moment où Artémis a fait l’attaque, là, sur le…8

Deuxièmement, peut-être pour préciser avant d’aller plus loin : ils ont attaqué où, au9

juste, là, Artémis ?10

R. [10:26:58] Artémis a attaqué le quartier général de Kisembo à Miala.11

Q. [10:27:08] Est-ce que Kisembo vous a expliqué pourquoi Artémis avait attaqué son12

quartier général à Miala ?13

R. [10:27:18] Non. Lui-même, il était… il était étonné. C’était une surprise, parce qu’il14

disait qu’il était en bonnes relations avec le commandant d’Artémis, mais je ne sais15

pas il s’agit de quel commandant. Il a dit que ce commandant Artémis est venu lui16

rendre visite. Et après son départ, quelques minutes après, Artémis l’a attaqué.17

C’était une attaque surprise d’Artémis.18

Q. [10:27:53] Lorsque cette attaque s’est… est arrivée, où étiez-vous,19

personnellement ?20

R. [10:28:06] Moi, je me trouvais à Centrale.21

Q. [10:28:13] Que savez-vous sur la teneur des combats et du résultat des combats22

entre Artémis et le quartier général de Kisembo ?23

R. [10:28:28] Tout l’armement de Kisembo et de l’état-major a été incendié et détruit.24

Kisembo a quitté les lieux avec son… ses gardes du corps. Lorsqu’ils étaient25

attaqués, tout le monde a cherché à sauver sa vie. Vous savez, l’armée française a26

une force de frappe qui n’est pas des moindres. Kisembo n’a pas pu sauver ses27

équipements. Tout son armement a été calciné complètement.28
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Q. [10:29:18] Nous avons vu hier, dans votre témoignage, à quelle distance vous étiez1

de Miala. Êtes-vous intervenu dans ces combats-là ?2

R. [10:29:32] Non. Je me souviens, mon quartier général se trouvait à Centrale, mais3

en ce moment-là… Vous savez, lorsque j’étais à Centrale, j’avais également un4

cheptel de… de vaches. Je suis allé abreuver mes… mes vaches. Alors, j’ai entendu5

des détonations. Et j’étais en train… Je suis… Je suis retourné pour voir et j’ai vu, au6

quartier général de Kisembo, la fumée qui montait. Alors, je suis allé chez moi à7

Centrale. Et quelque temps après, Kisembo m’a trouvé là, chez moi. Lorsqu’on l’a8

attaqué, j’étais à peu près à 6 kilomètres de chez lui, 6 ou 5 kilomètres de chez lui, de9

Miala. Vous savez, Centrale et Miala sont séparés de 5 à 6 kilomètres de distance.10

Q. [10:30:49] Savez-vous, Monsieur Ntaganda, s’il y a eu des morts et des blessés des11

deux côtés pendant cette attaque ?12

R. [10:30:59] Du côté d’Artémis, je n’ai aucune idée.13

Mais, du côté de Kisembo, il y avait eu des blessés parmi ses gardes du corps. Je14

pense qu’il y avait eu même deux morts. Je pense qu’il a perdu deux gardes du corps15

qui ont perdu la vie.16

Q. [10:31:32] Avez-vous obtenu des informations, par la suite, concernant les motifs17

ou les justifications pour l’attaque d’Artémis sur l’état-major de Kisembo ?18

R. [10:31:49] Pas du tout.19

Q. [10:31:58] Je reviens, Monsieur Ntaganda, à la période, là, où nous étions avant,20

c’est-à-dire après les attaques du mois de juillet, là, les attaques où… que nous avons21

vues à Kasenyi, à Tchomia, à Nizi, et nous avons vu également un autre endroit qui22

était à Drodro et Largu.23

Savez-vous si Artémis a fait des attaques de ce côté ou est intervenue dans ces24

combats pour protéger la population civile ?25

R. [10:32:43] Non, non, Artémis n’est jamais allée là-bas.26

Q. [10:33:03] Suite à la période… Suite à la période à laquelle nous sommes, là —27

nous sommes fin juillet ou au mois d’août —, où était Kisembo à ce moment-là ?28
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R. [10:33:25] Lorsqu’il a été attaqué à Miala, il est allé s’installer entre Centrale et1

Katoto. C’est là où il s’est installé. Quelque temps après, il m’a dit qu’il… qu’il est2

souffrant et il est retourné dans la ville de Bunia.3

Q. [10:33:53] Vous souvenez-vous d’un incident impliquant Kisembo dans la ville de4

Bunia au cours de cette période ?5

R. [10:34:08] Oui. Lorsqu’il est arrivé dans la ville de Bunia, Artémis l’a arrêté,6

mais… ils ont arrêté Kisembo et Rafiki. Et les membres de la population civile ont7

marché. Toute la ville de Bunia était mobilisée. Les magasins étaient fermés. La ville8

était paralysée. Toutes les activités étaient paralysées. Les membres de la population9

sont allés marcher pour demander la libération de Kisembo et Rafiki. Ils ont passé10

une ou deux nuits en détention. Après, on l’a… on les a libérés. C’est ce dont je me11

souviens.12

Q. [10:35:15] Pouvez-vous nous donner une idée de la date au cours de laquelle ces13

événements se sont produits à Bunia ?14

R. [10:35:33] Je n’ai pas les dates précises, mais c’était à la mi-septembre.15

Q. [10:35:47] Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous montrer un document.16

Me BOURGON : [10:35:52] Il s’agit du document DRC-OTP-0004-0435. Il s’agit de17

l’item 456 sur notre liste. C’est un document public. Toutefois, c’est un document des18

Nations Unies, donc nous devrions adopter la même procédure, c’est-à-dire de ne19

pas le montrer à l’écran.20

Et j’aimerais avoir, là, le haut du document, la première moitié de la page à l’écran,21

s’il vous plaît.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:36:37] Avant de ce faire,23

Madame Samson, je vous prie.24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:36:41] Oui, aucune objection, Monsieur le25

Président, mais je sais qu’il s’agit de documents internes aux Nations Unies qui n’ont26

jamais été publiés, d’après ce que j’en sais. Donc, peut-être que dire que c’est des27

documents publics n’est pas exact.28

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 17/83 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

11/07/2017 Page 18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:37:04] C’est bien noté. Merci.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Me BOURGON : [10:37:17]3

Q. [10:37:17] Monsieur Ntaganda, vous voyez le document qui est maintenant sur4

votre écran ?5

Je vais vous faire la lecture du premier paragraphe. Et là, il est dit, en haut du6

document : (interprétation) « Rapport quotidien ou journalier consolidé, Bunia,7

(intervention en français) pour le 15 septembre 2003. »8

Je lis le paragraphe 1 en anglais : (interprétation) « Politique. La brigade Ituri a9

commencé à mettre en œuvre aujourd’hui, tel qu’annoncé publiquement hier, le10

désarmement complet de la ville de Bunia, confisquant les armes qui appartiennent11

aux gardes du corps de l’UPC, du FNI et des présidents… des présidents —12

pardon — de l’UPC, du FNI et du PUSIC. Pendant cette opération de recherche13

d’armes, le chef d’état-major de l’UPC, Kisembo, et le commandant Rafiki ont été14

arrêtés par la brigade — voir la section militaire du rapport pour plus de détails, et15

un rapport spécial suivra également. Le leadership politique de l’UPC a organisé une16

réunion publique immédiatement pour protester contre l’arrestation et exigeant la17

libération de Kisembo. Ce rassemblement était une violation claire de l’interdiction18

imposée par la MONUC, interdiction de mouvement et de l’interdiction de l’IIA de19

toute manifestation publique non autorisée. La foule de contrevenants composée de20

jeunes miliciens, de toute évidence saouls et drogués, a été dispersée par la21

brigade. » Fin de citation.22

Monsieur Ntaganda, la description que je viens de lire dans ce document23

correspond-elle à votre souvenir des événements tels que vous en avez eu24

connaissance au mois de septembre 2003 ?25

R. [10:39:56] Oui, oui, ce… cet événement parle de l’arrestation de Kisembo et Rafiki.26

Mais Kisembo n’était pas allé là armé. Il m’a laissé son revolver et d’autres armes. Il27

était parti à Bunia en civil. Mais, c’est vrai, il… il était… ils étaient arrêtés, comme je28
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l’ai dit.1

Q. [10:40:29] Saviez-vous, Monsieur Ntaganda, si les présidents du FNI et de PUSIC2

habitaient à Bunia à ce moment ?3

R. [10:40:47] Lorsqu’on nous a demandé de quitter, on nous a fait partir de la ville.4

Lorsque UPC est partie de la ville, je ne sais pas qui « ont » continué à vivre dans la5

ville. Je sais qu’en ce moment-là tous les autres partis sont venus habiter dans la6

ville. C’est pour cette raison-là qu’après quelque temps… Mais le président Thomas7

était déjà parti à Kinshasa, à ce moment-là. Mais d’autres… d’autres personnes8

étaient déjà dans la ville, FNI et PUSIC étaient déjà dans la ville de Bunia. Les9

présidents de ces mouvements-là étaient déjà installés dans la ville de Bunia.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:41:37] Pardon de vous11

interrompre, Maître Bourgon.12

Q. [10:41:42] Monsieur Ntaganda, Monsieur… Me Bourgon vous a cité une partie de13

ce rapport, et vous vous êtes limité à des commentaires sur la première partie, mais14

je crois que le gros de l’information apparaissait dans la deuxième partie, lorsqu’il15

était dit que « les leaders de l’UPC ont organisé immédiatement un rassemblement16

pour protester contre l’arrestation qui était en violation claire de l’interdiction17

imposée par “le” MONUC et… et composé de jeunes miliciens, de toute évidence18

saouls et drogués ». Pourriez-vous, s’il vous plaît, faire des commentaires sur cette19

deuxième partie que je viens de vous citer à nouveau ?20

R. [10:42:37] Monsieur le Président, ce que je sais, les membres de la population21

civile ont marché dans la ville. Moi, je n’y étais pas. Mais il y avait même les22

membres de la population qui sont venus en dehors de la ville lorsqu’ils ont appris23

que Kisembo et Rafiki étaient arrêtés. Ils sont allés manifester dans la ville et ils24

étaient nombreux. Mais, comme je n’étais pas dans la ville, je ne sais pas ce qui s’est25

passé réellement dans la ville, parce que je n’ai pas vu.26

Q. [10:43:17] Et d’où tenez-vous cette connaissance ? Vous avez dit que vous avez27

« entendu dire que », mais c’est qui ? Vous avez entendu dire à qui… ou parler qui28
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de cet événement ?1

R. [10:43:36] À ce moment-là, les membres de la population sont allés manifester. Ils2

sont passés par Centrale, là où j’étais. Et moi, j’étais en train de téléphoner à Bunia,3

parce qu’à ce moment-là il y avait le réseau téléphonique qui fonctionnait. J’ai parlé4

aux autorités qui étaient sur place, comme les membres du parti UPC, parce que5

j’entendais les… les bruits des… des populations qui…. qui scandaient « UPC ». Ils6

étaient très nombreux. Et comme j’avais mon téléphone portable, alors je pouvais7

téléphoner pour suivre la situation.8

Q. [10:44:23] Donc, vous niez le fait que vous ayez eu une information selon laquelle9

cette organisation… cette manifestation a été organisée par les leaders de l’UPC ?10

R. [10:44:44] Monsieur le Président, je vais vous répondre ceci : il est possible… tout11

comme ce n’est pas eux, parce qu’ils ne m’ont pas dit « qui » ce sont eux qui ont12

organisé ces manifestations, mais il est possible que ça soit eux ou pas. Ces deux13

possibilités sont vraies… sont possibles.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:45:24] Merci, Monsieur15

Ntaganda.16

Maître Bourgon, c’est à vous.17

Me BOURGON : [10:45:30] Merci, Monsieur le Président.18

Monsieur le Président, j’aimerais que ce document soit admis en preuve, la partie qui19

a été lue au témoin sur laquelle il a fait des commentaires, alors suivant les mêmes…20

la même procédure, c’est-à-dire le paragraphe 1 qui va jusqu’aux mots « was21

dispersed by the Brigade », et qu’il s’agit d’un rapport du 15 septembre 2003.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:46:07] L’Accusation ?23

Madame Samson.24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:46:13] Pas d’objection, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:46:15] Bien.26

Donc, le document dans les parties… ou dont la partie a été citée par Me Bourgon est27

versé au dossier et sera une nouvelle pièce de la Défense.28
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Maître Bourgon, poursuivez, s’il vous plaît.1

Me BOURGON : [10:46:37] Merci, Monsieur le Président.2

Q. [10:46:38] Monsieur Ntaganda, vous nous avez dit, tout à l’heure, là, que Kisembo3

a été libéré. Quel a été l’impact de la libération de Kisembo sur la population civile,4

si vous le savez ?5

R. [10:46:57] Comme je vous l’ai expliqué, il y a des civils qui sont venus de Katoto et6

de Barrière. Je ne sais pas qui les avait mobilisés. Mais, à leur retour, ils étaient très7

contents parce que Kisembo venait d’être libéré. Ils chantaient en disant que8

Kisembo a été libéré. Ils étaient contents.9

Q. [10:47:33] Avant d’aller plus loin, vous nous avez dit, un peu plus tôt, que le10

président Lubanga n’était pas à Bunia à cette période ; savez-vous quand il a quitté ?11

R. [10:47:50] Il se pourrait qu’il soit parti au mois de septembre, parce que, après son12

départ… cet événement a eu lieu peu de temps… juste après son départ.13

Q. [10:48:11] Savez-vous, Monsieur Ntaganda, qui dirigeait la branche politique, là,14

l’UPC/RP à Bunia, en l’absence du président Lubanga ?15

R. [10:48:29] Oui. C’est Djokaba qui assurait l’intérim. Et Djokaba avait été désigné16

par Lubanga comme intérimaire.17

Q. [10:48:48] De votre côté, Monsieur Ntaganda, aviez-vous des liens ou des18

relations avec l’UPC/RP à Bunia ?19

R. [10:49:05] Veuillez reposer votre question. Je ne l’ai pas bien comprise.20

Q. [10:49:13] Vous venez de nous dire, là, qui… qui assurait l’intérim de l’UPC/RP en21

l’absence du Président. Je vous demande si, pendant cette période, vous aviez des22

liens ou des relations avec les gens qui assuraient l’intérim de l’UPC/RP à Bunia.23

R. [10:49:40] Personnellement, je ne connaissais pas très bien Djokaba. Je n’avais pas24

de relation avec lui en tant que tel. Je l’ai connu plus tard, après le départ de25

Kisembo. Mais avant, on n’avait aucune relation, ni d’amitié ni professionnelle.26

Q. [10:50:13] Qui, à ce moment, au cours de cette période, vous donnait des27

directives, des instructions ou des ordres ?28
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R. [10:50:30] C’était Kisembo, comme d’habitude. C’est après son départ qu’il y a eu1

restructuration. Mais lorsqu’il était encore le chef d’état-major de… des FPLC, j’étais2

sous ses ordres.3

Q. [10:51:04] Après la… sa libération, où Kisembo est-il allé ?4

R. [10:51:14] Il est resté à Bunia. Il est resté à Bunia.5

Q. [10:51:24] Et que faisait-il à Bunia ?6

R. [10:51:29] Lorsqu’il est parti, il disait qu’il était souffrant et qu’il recevait des soins7

médicaux.8

Q. [10:51:47] Au cours de cette période, là, après la libération de Kisembo, est-ce que9

vous, Monsieur Ntaganda, êtes allé à Bunia, à tout moment ?10

R. [10:52:05] Oui. Une fois, je suis allé à Bunia en tenue civile, sans arme, sans11

pistolet. Je suis entré dans la ville de Bunia.12

Q. [10:52:21] Racontez-nous comment cela s’est passé, à quel moment et qu’est-ce qui13

s’est passé au cours de cette visite à Bunia.14

R. [10:52:35] J’y suis allé fin octobre, presque début novembre. Je me rappelle15

qu’avant de partir j’ai planifié avec Kisembo pour aller chasser PUSIC de Tchomia.16

Après avoir mis en place nos forces, je suis allé visiter Kisembo. Je m’en souviens.17

Q. [10:53:20] Alors, est-ce que, à ce moment-là, on vous a permis d’aller à Bunia ?18

Est-ce que c’était possible pour vous d’aller à Bunia ?19

R. [10:53:35] Oui. L’on nous avait dit qu’on pouvait s’y rendre sans arme. Et, de20

toutes les façons, je savais que personne ne me connaissait et que personne ne21

pouvait me faire du mal. Du moins, parmi les forces étrangères, personne ne me22

connaissait.23

Q. [10:54:05] Alors, racontez-nous ce qui s’est passé, là, pendant votre visite à Bunia.24

R. [10:54:16] Lorsque je suis arrivé à Bunia, nos forces ont libéré Tchomia, parce qu’il25

y avait eu des massacres de PUSIC et des massacres qui n’avaient pas été reconnus.26

Lorsque je suis arrivé à Bunia, les Nations Unies avaient chassé nos forces de27

Tchomia, et c’est Kisembo qui était parti avec les… les éléments des Nations Unies.28
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Moi, je suis resté à Bunia. Et c’est à ce moment-là que mon chief escort a été tué,1

pendant les combats de Tchomia.2

Q. [10:55:07] Qui était votre chief escort, à ce moment-là ?3

R. [10:55:16] C’était Six One Sierra.4

Q. [10:55:30] Combien de temps êtes-vous resté à Bunia ?5

R. [10:55:41] Je me souviens que j’ai attendu jusqu’à ce que Six One Sierra soit6

enterré. Après son enterrement, je me suis rendu compte que Kisembo avait retourné7

sa veste.8

Lorsque j’étais avec lui, on a voulu me capturer dans un bar dont j’ignore le nom.9

Alors, je me suis échappé et j’ai quitté la ville immédiatement. Plus tard, il est parti.10

C’était un mois après cet événement.11

Q. [10:56:24] Comment vous êtes-vous… Comment êtes-vous arrivé à la conclusion12

que Kisembo avait retourné sa veste ?13

R. [10:56:33] Lorsque nous étions dans ce bar, je me souviens qu’il y avait Lobho,14

G2 — c’était le bras… le bras droit de Kisembo. Il est sorti. Quelques minutes plus15

tard, j’ai vu des Casques bleus pakistanais. Ils sont entrés et ils ont dit : « Qui est16

Bosco ? » J’ai dit : « C’est moi. » Ils sont sortis une… encore une fois, et j’en ai profité17

pour m’éclipser, et je suis allé me cacher derrière une maison. Je les ai vus en train de18

chambouler des chaises. Ils étaient très fâchés parce qu’ils voulaient m’arrêter.19

Alors, un des Casques bleus, le lendemain, est venu avec d’autres éléments et ils sont20

venus m’encercler dans la maison où j’avais passé la nuit, et je me suis échappé. Je21

me souviens que le chief escort de Kisembo, qui est devenu mon chief escort plus tard22

— il s’agit d’Asimwe —, c’est lui qui m’a dit : « Ceux qui veulent vous trahir, ce sont23

vos supérieurs. » C’est ainsi que j’ai su comment il avait changé de camp.24

Q. [10:58:32] Saviez-vous pourquoi Kisembo avait fait un tel geste et pourquoi il était25

ce… il avait pris des mesures pour vous trahir ?26

R. [10:58:42] Oui. Je dirais que Kisembo était devenu l’enfant chéri de Mme la27

directrice MacAdams. Alors, lorsqu’il voulait détruire l’UPC, il pensait que, moi, je28
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devais être… je pouvais être une pierre d’achoppement pour eux. Et à ce moment-là,1

le président Lubanga était à Kinshasa. Et, en fait, il pensait que, moi, je ne pouvais2

pas trahir le président Thomas Lubanga. C’est cela.3

Q. [10:59:45] Vous avez parlé d’une personne du nom de MacAdams. Qui est cette4

personne ?5

R. [10:59:56] Après le départ d’Artémis, c’est MacAdams qui a été nommée comme la6

directive de la MONUC en Ituri. Mais elle n’était pas militaire, c’était une civile. Moi,7

j’ignore l’organisation de la MONUC. Peut-être que c’était une branche de la8

MONUC des civils au niveau de l’Ituri.9

Q. [11:00:38] Est-ce que Kisembo a pris des mesures officielles pour faire en sorte que10

sa… sa nouvelle position soit connue ?11

R. [11:01:00] Oui. Fin décembre, il a sorti une déclaration officielle selon laquelle il12

chassait le président Thomas du parti de l’UPC… à la tête du parti de l’UPC.13

Q. [11:01:26] Vous souvenez-vous de la position prise par Kisembo, là ? Il voulait14

chasser Thomas, mais de quelle façon ? Vous… vous souvenez-vous de ce qu’il a dit,15

à ce moment-là ?16

R. [11:01:46] La déclaration a été lue sur toutes les stations de radio — Okapi,17

Candip —, dans tous les médias. Cette déclaration a été lue, mais rien n’a été fait. Il18

n’a pas réussi son coup.19

Q. [11:02:14] Vous souvenez-vous du contenu de la déclaration ?20

R. [11:02:31] Vous savez, ça fait longtemps. Cependant, je me souviens qu’il avait dit21

qu’il venait de le chasser et que, lui, il devenait le président de l’UPC/K —22

l’UPC/Kisembo, c’était un nouveau parti, son nouveau parti — et qu’il démettait de23

ses fonctions le président Thomas Lubanga.24

Q. [11:03:04] Est-ce qu’il y a eu une réaction de la part des FPLC à la déclaration de25

Kisembo ?26

R. [11:03:18] Oui. Peu de temps après, je me souviens que nous avons écrit une lettre.27

J’ai été nommé comme chef d’état-major intérimaire, et Linganga a été nommé chef28
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d’état-major adjoint pour me remplacer. Nous avons écrit dans cette lettre que nous1

ne le reconnaissions pas comme notre président et que nous restions fidèles à notre2

président Thomas Lubanga. Nous avons donc rejeté en bloc toute sa déclaration.3

Q. [11:04:05] Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous montrer un document.4

Me BOURGON : [11:04:08] Il s’agit d’un document qui porte le numéro5

DRC-OTP-0165-0254. Il s’agit de la pièce 505 sur notre liste. C’est un document qui6

est public. Ce n’est pas un document des Nations Unies. Et j’aimerais que cette pièce7

soit affichée à l’écran.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:04:51] L’Accusation ?9

Mme SAMSON (interprétation) : [11:04:53] Pas d’objection, Monsieur le Président.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:04:55] Très bien. Très bien.11

Nous allons donc faire comme cela était proposé.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

Me BOURGON : [11:05:06]14

Q. [11:05:07] Alors, Monsieur Ntaganda, vous voyez ? Est-ce que vous reconnaissez15

ce document ?16

R. [11:05:13] Je le reconnais parce qu’il y a ma signature sur ce document. C’est un17

document qui a été rédigé par les politiciens de l’UPC. Ils nous l’ont apporté. Moi,18

j’étais avec Linganga, et nous l’avons signé.19

Q. [11:05:40] Nous voyons sur ce document, Monsieur Ntaganda, le contenu20

suivant…21

Je regarde…22

Me BOURGON : [11:05:45] Si nous pouvions avoir le haut du document en gros plan,23

s’il vous plaît.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Q. [11:06:04] Nous voyons les personnes à qui le document est adressé. Était-ce votre26

intention d’adresser ce document à toutes les personnes qui sont mentionnées là ?27

R. [11:06:29] Oui, c’était notre intention.28
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Q. [11:06:37] La déclaration qui suit un peu plus bas est faite au nom de tous les1

officiers militaires des Forces patriotiques pour la libération du Congo. Était-ce le2

cas, Monsieur Ntaganda ?3

R. [11:07:01] Oui.4

Q. [11:07:06] Dans la déclaration, il est écrit ce qui suit — je vais le lire en français :5

« Toutes les déclarations faites par le commandant Kisembo et M. Litsha sont nulles6

et sans effet dans l’UPC/RP.7

Les FPLC, qui sont une armée bien organisée… » — c’est difficile à lire — « …8

structurée, modernisée, fidèle et animée d’un esprit idéal et patriotique, sont9

aujourd’hui déterminées et rangées derrière un seul homme, son excellence10

M. Thomas Lubanga, commandant suprême des Forces patriotiques pour la11

libération du Congo — FPLC — et président en exercice de l’UPC/RP. »12

Vous venez de nous dire, Monsieur Ntaganda, que ce document-là était rédigé par13

des politiciens. Est-ce que ce document reflétait votre intention et celle des officiers14

qui étaient avec vous ?15

R. [11:08:36] Oui. Ce document a été rédigé par eux parce que nous, nous n’avions16

pas d’ordinateur. Nous leur avons donné le contenu de la lettre et ils ont saisi ça17

dans l’ordinateur… l’ordinateur. Après l’avoir écrit, ils nous l’ont apportée et nous18

l’avons signée.19

Q. [11:09:04] Est-ce que, à ce moment, Monsieur Ntaganda, il y a des forces qui sont20

demeurées loyales, des membres des FPLC qui sont demeurés « loyales » à21

Kisembo ?22

R. [11:09:22] Oui. À ce moment-là, nous avons su que la brigade de Katoto le23

soutenait à 100 pour-cent. C’est ainsi que nous avons établi notre quartier général à24

Lopa, et nous avons déménagé. J’ai quitté Centrale pour aller m’installer à Lopa.25

Me BOURGON : [11:09:51] Monsieur le Président, j’aimerais que cette pièce… ce26

document soit admis en preuve comme pièce de la Défense.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:10:03] L’Accusation ?28
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Mme SAMSON (interprétation) : [11:10:05] Sous réserve de la vérification effectuée1

par la greffière d’audience, mais je pense que ce document a déjà été versé au2

dossier.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:10:17] Madame la greffière4

d’audience, pourriez-vous vérifier cela, s’il vous plaît ?5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:10:21] Oui, effectivement, ce document a6

été versé au… a été versé au dossier pour le Bureau du Procureur le 19 février 2016.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:10:32] Maître Bourgon.8

Me BOURGON : [11:10:32] C’est exact, Monsieur le Président. Je n’avais pas vu la9

note sur le document.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:10:42] Bien. Donc, ce ne serait11

pas logique de le verser au dossier à nouveau. Donc, nous n’allons pas le verser au12

dossier pour la Défense, parce que les éléments de preuve de ce document ont déjà…13

De toute façon, ils sont universels, indépendamment de qui demande le versement14

au dossier de ce document.15

Poursuivez, donc.16

Me BOURGON : [11:11:07] Merci, Monsieur le Président.17

Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous montrer un autre document.18

Il s’agit du document qui est DRC-OTP-0016-0060. Il s’agit de l’item 595 sur notre19

liste. Ce document n’a pas été admis en preuve à ce jour. C’est un document qui est20

public et j’aimerais qu’il soit affiché à l’écran, s’il vous plaît.21

(Le greffier d’audience s’exécute)22

Q. [11:12:02] Monsieur Ntaganda, le document apparaît maintenant à l’écran devant23

vous. Est-ce que vous reconnaissez ce document ?24

R. [11:12:12] Le document n’est pas très lisible sur mon écran. Je ne peux pas vous25

dire que je le reconnais tant que je ne suis pas en mesure de le lire.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Q. [11:12:32] C’est mieux comme ça, Monsieur Ntaganda ?28
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R. [11:12:39] Oui, oui, je pense que c’était un décret de nomination. Oui, je vois le1

mois et la date. Il s’agit de nos nominations.2

Q. [11:13:03] Est-ce que vous avez vu ce document à l’époque, ou étiez-vous au3

courant du contenu de ce document ?4

R. [11:13:14] Veuillez remonter ce document pour que je puisse bien voir la date à5

laquelle il a été rédigé.6

Q. [11:13:34] Il faudrait pour cela, Monsieur Ntaganda, aller à la deuxième page du7

document.8

Me BOURGON : [11:13:38] J’aimerais avoir la page à l’écran… la page 06… 0061 —9

pardon. S’il est possible d’aller au bas de… au bas de la page.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

R. [11:14:00] Oui. C’est le… le décret relatif à nos nominations et à l’expulsion de12

Kisembo.13

Q. [11:14:16] Nous voyons sur cette page, Monsieur Ntaganda…14

Me BOURGON : [11:14:19] S’il est possible de baisser le document un peu pour voir15

là où il est dit « Article 2 ».16

Est-ce que c’est possible de bouger le document un peu, s’il vous plaît ?17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Voilà, comme ça.19

Q. [11:14:41] Alors, nous voyons, Monsieur Ntaganda… « Article 2 », il est dit :20

« Durant la période de leur suspension, les intérims seront respectivement assurés21

par les cadres ci-dessous. »22

Quel était le poste qui vous est revenu sur une base intérim… intérimaire ?23

R. [11:15:13] Oui. J’ai été nommé comme le… le chef d’état-major général intérimaire24

en remplacement de Kisembo.25

Q. [11:15:33] Nous voyons sur ce document, Monsieur Ntaganda, au paragraphe…26

article 2, paragraphe 6, pour le G4, le colonel Maki Papy, commandant de la27

1re brigade.28
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Que pouvez-vous nous dire concernant cette nomination à titre intérimaire ?1

R. [11:16:02] Oui, il a été nommé par le président. Il a été nommé comme G4.2

Q. [11:16:16] Aviez-vous des informations à ce moment-là concernant la raison pour3

laquelle le colonel Maki Papy passe de commandant de brigade à G4 ?4

R. [11:16:36] Lorsqu’il a quitté cet endroit, il est passé chez moi à Lopa. Je lui ai dit5

que Kisembo nous avait trahis. Il était son ami. Alors, il a dit qu’il était malade. Je lui6

ai dit : « Y a pas de problème, pars », et il est parti. Alors, c’est le président qui l’a7

nommé comme G4 dans ce décret. Mais, personnellement, je le suspectais. Je pensais8

que, lui aussi, il allait nous trahir, comme Kisembo, après ce que Kisembo avait fait.9

Me BOURGON : [11:17:32] Monsieur le Président, j’aimerais que ce document soit10

admis en preuve comme pièce de la Défense, et ce sera ma dernière question avant la11

pause.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:17:48] L’Accusation ?13

Mme SAMSON (interprétation) : [11:17:50] Oui, Monsieur le Président, un duplicata…14

un document… le même document, en fait, a été versé au dossier le15

18 septembre 2015. Alors, il se peut que la Chambre décide de verser au dossier16

celui-ci, mais le duplicata, qui est déjà versé au dossier, fait l’objet de la cote17

DRC-OTP-0132-0237.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:18:18] Mais qu’entendez-vous19

par « duplicata » ?20

Mme SAMSON (interprétation) : [11:18:21] Ce décret du 8 décembre 2003 est déjà21

versé au dossier. C’est un document identique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:18:28] Ah, maintenant, je23

comprends.24

Maître Bourgon…25

Et je vais peut-être également demander à la greffière d’audience de bien vouloir26

confirmer cette information.27

Me BOURGON : [11:18:44] Monsieur le Président, dans la mesure où le… où les28
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documents sont identiques, on n’a pas besoin de le réadmettre une deuxième fois,1

mais je voudrais bien m’assurer que c’est bien… il s’agit bien de documents2

identiques.3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [11:19:06] Je vais vérifier pendant la pause. Je4

vous dirais, à titre d’information, que le document dont la cote a été donnée par5

Mme Samson a effectivement été versé au dossier par l’Accusation le 18…6

septembre 2015, page 78, lignes 14 à 16 du compte rendu d’audience T-28.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:19:23] Vous retirez votre8

demande, Maître Bourgon, au vu des informations qui viennent de nous être9

apportées par la greffière d’audience ?10

Me BOURGON : [11:19:37] Monsieur le Président, j’aimerais vérifier l’exactitude des11

deux documents. Sur le document que nous avons ici, il y a des… des inscriptions à12

la main qui sont sur la deuxième page du document aujourd’hui. Si cela est13

identique au document original, je retire ma demande. Sinon, j’aimerais qu’il soit14

admis.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:20:03] Madame Samson.16

Mme SAMSON (interprétation) : [11:20:05] Écoutez, je n’en sais rien, mais les17

annotations du document tiennent compte de ce qui est écrit dans le document. Il est18

marqué « licencié », et ce, au niveau du paragraphe du décret qui fait état des19

personnes qui ont été renvoyées, et puis il est indiqué « nommé » pour ce qui est des20

nominations, et les notes ne font pas partie de ce qui a été abordé avec le témoin,21

donc je ne comprends pas la pertinence.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:20:36] Je vais donner à23

Me Bourgon la possibilité de vérifier tout cela pendant la pause. Et s’il le souhaite, il24

pourra représenter cette demande après la pause.25

Donc, nous allons maintenant avoir notre pause de 30 minutes, ce qui signifie que26

nous allons reprendre à 11 h 50.27

Mme L’HUISSIER : [11:20:54] Veuillez vous lever.28
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(L’audience est suspendue à 11 h 20)1

(L’audience est reprise en public à 11 h 51)2

Mme L’HUISSIER : [11:51:10] Veuillez vous lever.3

Veuillez vous asseoir.4

(Le témoin est présent dans le prétoire)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:51:29] Avant de reprendre la6

partie… l’interrogatoire principal de M. Ntaganda, j’aimerais conclure la question7

des procédures de versement des documents.8

Je viens de comparer les deux versions dont nous parlions. Et, si j’ai bien compris, il9

y a des différences mineures entre les deux. Celle citée par Mme Samson est d’ores et10

déjà versée, sans annotation, par rapport à celle de Me Bourgon qui, elle, fait11

apparaître sur la gauche trois annotations.12

Maître Bourgon, quelle serait votre position ?13

Me BOURGON : [11:52:39] Merci, Monsieur le Président.14

Je pense que les différences sont mineures, en effet, et n’ont pas d’importance15

cruciale à ce stade. Donc, si besoin est de faire verser la version suivante… la16

deuxième version plus tard, nous le ferons.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:53:01] D’accord. Nous allons18

faire ainsi, Maître.19

Poursuivez, je vous prie.20

Me BOURGON : [11:53:01]21

Q. [11:53:01] Monsieur Ntaganda, là, suite à ce document et votre assignation à titre22

de chef d’état-major général par intérim, quelle action avez-vous prise à ce moment23

pour faire face à la situation ?24

R. [11:53:44] D’accord. En tant que chef d’état-major que je venais de remplacer, j’ai25

regardé tous ceux-là qui étaient ses subalternes au sein du FPLC et j’ai pu identifier26

ceux-là. Et c’est seulement au mois de mars que nous avons chassé le commandant27

Mambo qui était le commandant brigade de Katoto. C’est ce qui a suivi. Et j’ai28
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commencé à réorganiser l’armée au niveau des brigades. J’ai réorganisé et mis en1

place quatre brigades.2

Q. [11:54:46] Et où étaient les brigades que vous avez réorganisées ? Où étaient… Où3

étaient-elles situées ?4

R. [11:54:55] Ces quatre brigades que j’ai mises en place étaient des brigades de5

commandant Ndjango, qui a… qui était en commandement à Katoto, Lopa et6

Barrière. J’ai reconstruit aussi celle de Papy à Mabanga, de Largu, là où se trouvait7

Papy auparavant, et c’est Zimulinda qui a pris ça. Et à Djoo, c’était Kaina Innocent,8

de… de… call-sign India Queen.9

Q. [11:55:48] Lorsque vous dites, là, Papy, est-ce que Papy est redevenu, par la suite,10

commandant de brigade ?11

R. [11:55:58] Oui. Il était d’abord G4. Par la suite, il est devenu commandant brigade.12

Q. [11:56:03] À quel moment est-il redevenu commandant de brigade ? Et vous13

souvenez-vous pourquoi vous avez fait cette nomination ou pourquoi cette14

nomination a-t-elle eu lieu ?15

R. [11:56:24] J’étais en train de le suspecter, c’est-à-dire qu’il ne pouvait pas suivre16

Kisembo. Kisembo n’existait plus, il n’avait plus de pouvoir. Donc, Papy, de G4, il a17

été nommé pour commander une brigade. On s’est rendu compte qu’il n’était plus18

avec Kisembo.19

Q. [11:56:58] Parlant de votre état-major général, vous dites que vous avez déménagé20

à Lopa. Qui est-ce qu’il y avait à Lopa avec vous ?21

R. [11:57:16] J’étais avec Linganga, mon 2IC, le G1 Peter, et Linganga occupait22

deux postes : il était mon adjoint et il était également G3. Il y avait le G5, Éric23

Mbambazi, également. Donc, notre quartier général ou état-major que je dirigeais est24

resté à Lopa.25

Q. [11:57:53] Lorsqu’il est question de Linganga, s’agit-il du même Linganga qui26

avait été arrêté à Lipri et mis en détention, à ce moment-là, à Mandro ?27

R. [11:58:09] Oui.28
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Q. [11:58:11] À quel moment Linganga a été soit libéré ou… la période de détention1

de Linganga a-t-elle pris fin ?2

R. [11:58:27] Il a été arrêté en janvier 2003. Il a été libéré au mois de mars, lorsque les3

Ougandais nous ont chassés. Tous ceux qui étaient en détention sont partis. Ils nous4

ont… Il nous a trouvés à Largu, à Bule, et il a également participé à la bataille de5

Fataki. C’était trois mois plus tard qu’il a été libéré.6

Q. [11:58:58] Selon votre expérience et ce que vous avez vécu à l’époque, est-il7

normal qu’un commandant qui a été mis en détention se voie confier le poste de chef8

d’état-major adjoint aux opérations ?9

R. [11:59:24] Vous savez, les fautes sont… ont des catégories. Quand nous l’avons10

arrêté, c’est puisqu’il… il s’est trouvé dans une patrouille et il a rencontré des11

ennemis et il a commencé à se battre. Vous-même, vous avez été militaire. Vous12

savez que quelqu’un qui est en train de préparer la pacification, alors qu’il n’a… il13

n’a pas… il n’a pas pris tout son temps pour bien travailler… Voilà pourquoi nous14

l’avons mis en… en prison. Quand vous êtes dans l’armée, vous devez planifier et15

évoluer ainsi. Dès que vous arrêtez quelqu’un, vous appréciez également son niveau16

de responsabilité.17

Q. [12:00:28] Vous venez de dire que les personnes qui étaient en détention ont été18

libérées dans le contexte, là, des attaques de mars ou des combats avec les19

Ougandais.20

Décrivez-nous le contexte dans lequel ces personnes-là sont libérées. Qui les libère,21

comment et quand ?22

R. [12:00:57] Je ne peux pas vous le dire. Quand nous avons été chassés, chacun a23

pris sa route. Et ceux qui étaient en détention ont également, chacun, pris sa route. Il24

n’y a personne qui leur a dit de partir, puisque chacun devrait prendre sa route pour25

s’enfuir.26

Q. [12:01:23] Votre QG, à Lopa, Monsieur Ntaganda, a été établi à partir de quelle27

date, selon vos souvenirs ?28
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R. [12:01:36] C’est depuis que Kisembo s’est déclaré comme président d’UPC rénové.1

Q. [12:02:09] Monsieur Ntaganda, la période qui m’intéresse, là, c’est celle à partir du2

mois de juin, lorsque vous êtes retourné à Mongbwalu, aller jusqu’au mois de3

décembre, lorsque vous installez votre état-major à Lopa.4

Pendant cette période, est-ce que les FPLC ont participé à des combats de nature5

offensive ?6

R. [12:02:46] Quand j’ai quitté Mongbwalu au mois de juin, jusqu’à la fin, les FPLC7

n’ont effectué qu’une seule attaque, celle d’octobre 2003, l’attaque de Tchomia,8

l’attaque contre PUSIC. C’est la seule attaque dans laquelle les FPLC ont été9

impliquées.10

Q. [12:03:18] Expliquez-nous pourquoi, à Tchomia, vous avez fait une telle opération11

à Tchomia — si vous le savez, évidemment.12

R. [12:03:30] Les membres de la population de Tchomia nous ont envoyé un message13

disant qu’ils… ils souffraient des attaques de combattants lendu qui venaient de14

Zumbe. Beaucoup trouvaient la mort. Voilà pourquoi ils ont haï le PUSIC. Ils nous15

ont demandé d’aller chasser PUSIC pour nous y installer. Ils croyaient que notre16

présence allait faire peur aux autres, que les combattants, une fois qu’ils… ils17

apprenaient que l’UPC était là, ils allaient avoir peur. Cela a été notre motivation18

pour que nous puissions chasser PUSIC pour nous y installer. Là où nous nous19

trouvions, les combattants attaquaient plus les membres de la population. Ils ne20

nous attaquaient pas, nous. Voilà ce qu’a été la motivation qui nous a poussés à nous21

rendre à Tchomia.22

Q. [12:04:36] Monsieur Ntaganda, je passe à un sujet différent, et j’aimerais aborder23

la question des communications au sein des FPLC.24

Au cours de la période 2002-2003, quels étaient les moyens de communication25

employés dans… au sein, là, des… de l’UPC/RP avant la création des FPLC, et après,26

au sein des FPLC ?27

R. [12:05:20] Avant la création des FPLC, nous utilisions les Motorola. À la création28
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de ce mouvement, nous utilisions les Manpack. Et quelques personnes utilisaient des1

Thuraya. Très peu de gens l’utilisaient. Je pense que ce sont là les appareils que nous2

utilisions.3

Après que les Ougandais soient partis, nous avons commencé à utiliser les4

téléphones portables.5

Q. [12:06:05] Est-ce que le président Lubanga avait des moyens de communication6

additionnels ?7

R. [12:06:18] Cela dépend des périodes. Quand nous avons commencé, il utilisait,8

comme nous, le Thuraya. Par la suite, je ne me rappelle pas qu’il ait changé de9

moyen de communication. C’est seulement… C’est après le départ des Ougandais, il10

a eu le téléphone portable. Avant cela, il n’utilisait que le Thuraya.11

Q. [12:06:55] Connaissez-vous un… un mode de communication qui s’appelle12

Iridium ?13

R. [12:07:12] Avant que les FPLC ne soient créées, Iridium était utilisé. Iridium et14

Thuraya, c’est des appareils qui sont semblables. Le président Thomas l’utilisait,15

jusqu’à ce que les Thuraya sont arrivés. Quand il était au sein d’APC et du16

RCD/K-ML, quand je l’ai rencontré, il utilisait un appareil Iridium.17

Q. [12:07:54] Alors, commençons par le Thuraya. Qui avait des Thuraya au sein des18

FPLC et UPC/RP ?19

R. [12:08:07] Le président Thomas, Kisembo, moi-même, Rafiki, Tiger One, Jérôme,20

ce sont les personnes que je connais qui étaient en possession de cet appareil.21

Q. [12:08:40] Est-ce que le G2, Ali Mbuyi, avait un téléphone Thuraya ?22

R. [12:08:51] Non.23

Q. [12:08:52] Est-ce que Salumu, le commandant de la 409e brigade, avait un24

téléphone Thuraya ?25

R. [12:09:05] Il n’a jamais utilisé de Thuraya.26

Q. [12:09:15] Est-ce que le commandant Manu, là, qui est devenu commandant de27

la 401e brigade et, ensuite, il est devenu le 2IC de Jérôme, est-ce qu’il avait un28
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téléphone Thuraya ?1

R. [12:09:21] Quand il était au sein de l’UPC/FPLC, il n’avait pas de Thuraya.2

Q. [12:09:32] Ça fonctionne comment, un Thuraya ? Qu’est-ce qu’il faut pour faire3

fonctionner le Thuraya ?4

R. [12:09:44] Les Thuraya fonctionnent comme le téléphone portable. La seule5

différence est que… est le network : cet appareil est connecté directement au satellite,6

mais l’utilisation de cet appareil est pareille à celle des téléphones portables7

ordinaires.8

Q. [12:10:14] Vous avez mentionné à quelques reprises au cours de votre9

témoignage, là, les unités. Qu’est-ce que c’est, les unités, dans le contexte de10

l’utilisation d’un Thuraya ?11

R. [12:10:33] On appelle cela « airtime ».12

Q. [12:10:41] Lorsque vous avez obtenu un Thuraya, comment faisiez-vous pour13

obtenir vos unités ou votre « airtime » ?14

R. [12:10:58] Nous faisions notre demande au sein de la présidence qui pourvoyait15

cela. Il y avait quelqu’un qui était proche du président Thomas Lubanga, c’est-à-dire16

son secrétaire. C’est lui qui pourvoyait les airtime ou unités téléphoniques aux17

différents appareils téléphoniques. Il y a des moments où nous manquions d’unités18

téléphoniques, et lui, il nous les envoyait, il les rechargeait.19

Q. [12:11:38] Quel était le nom du secrétaire de Thomas Lubanga qui faisait cela, si20

vous vous en souvenez ?21

R. [12:11:46] Il s’appelait Angaika. Il y a des endroits qui s’appelaient22

« echawa » (phon.). C’étaient des boutiques à Bunia où on pouvait aller acheter ces23

unités téléphoniques ou airtime. C’est sur l’axe vers l’aéroport. Cet établissement24

vendait ces unités téléphoniques ou airtime, mais elles coûtaient très cher.25

Q. [12:12:28] Pourquoi il n’y avait pas plus de personnes qui utilisaient le Thuraya26

dans… au sein des FPLC ?27

R. [12:12:40] C’est le président qui avait distribué les Thuraya à tout le monde. Je ne28
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sais pas ce qu’il avait pris comme critère pour nous distribuer. Moi, je ne… je1

n’appelais pas les hommes politiques à travers le téléphone. Je ne peux pas vous dire2

qui avait parmi eux. J’ai cité les noms de ceux-là que je connais, mais je ne… je ne les3

appelais pas pour savoir qui avait ce type d’appareil et qui n’en avait pas. Il y a4

parmi eux qui en avaient.5

Q. [12:13:27] Lorsque vous étiez à Goma avec le président Lubanga au mois de…6

entre mars et juin 2003, aviez-vous un Thuraya avec vous ?7

R. [12:13:43] Oui, j’avais mon Thuraya. J’avais mis cela dans mon sac, puisque je8

n’avais pas d’unités téléphoniques… je n’avais pas d’unités pour le recharger.9

Q. [12:14:00] Était-il possible, à ce moment-là, d’obtenir des unités de… à Goma,10

d’une quelconque façon ?11

R. [12:14:13] Je n’ai pas demandé. Je n’avais pas d’argent, en ce moment.12

Q. [12:14:20] Avez-vous demandé à Thomas Lubanga de vous donner de l’argent ou13

des unités pour votre Thuraya ?14

R. [12:14:32] Il savait que j’étais en possession de Thuraya, mais il ne m’a pas donné15

le nécessaire pour acheter l’airtime. Moi non plus, je ne le lui ai pas demandé.16

Q. [12:14:48] Et à partir du mois de juin, lorsque vous revenez à Bunia, étiez-vous en17

mesure d’utiliser votre Thuraya ?18

R. [12:14:58] À ce moment-là, les téléphones portables venaient d’arriver. Voilà19

pourquoi nous n’avons pas utilisé… nous n’avons plus utilisé les Thuraya comme20

avant. Je me rappelle, j’étais encore avec mon Thuraya, mais ce qui était le plus21

utilisé, c’était le téléphone portable.22

Q. [12:15:37] Alors, parlons du… maintenant, « du » radio Motorola.23

Qui avait des Motorola au sein des FPLC ?24

R. [12:15:53] Beaucoup de commandants avaient cet appareil, jusqu’au niveau de la25

compagnie. Il y a des commandants qui s’en procuraient de leur façon, par d’autres26

moyens, et ils donnaient ça aux commandants pelotons. Mais je ne peux pas vous27

dire qui avait et combien de personnes en avaient. Mais je peux vous dire que,28
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jusqu’au niveau de la compagnie, il y avait des commandants qui en avaient,1

c’est-à-dire des Motorola.2

Q. [12:16:33] Le Motorola, Monsieur Ntaganda, est-il un moyen de communication3

sécuritaire ?4

R. [12:16:43] Oui, pour les autres armées, mais, chez nous, ce n’était pas le cas. Nous5

utilisions des Motorola qu’utilisaient beaucoup de commerçants à Bunia, si bien que6

ces commerçants pouvaient suivre nos communications.7

Q. [12:17:06] Est-ce qu’il y a différents modèles de Motorola, là, outre la différence8

entre un Motorola sécuritaire et non sécuritaire ? Est-ce qu’il y a différents modèles9

de… de Motorola ?10

R. [12:17:28] Oui, d’après mon expérience dans l’armée, il existe des Motorola qu’on11

programme à l’aide de codes, et c’est des Motorola sécurisés. Nous avions l’intention12

d’atteindre ce point, mais, malheureusement, nous n’avons pas pu. À notre niveau,13

nous n’avions que les Motorola qu’utilisaient même les commerçants. Et c’est vers le14

mois de juin que nous essayions de nous réorganiser, mais cela n’a pas abouti.15

Pour vous répondre, il existe diverses sortes de Motorola.16

Q. [12:18:22] Connaissez-vous le terme « base Motorola » ?17

R. [12:18:28] Oui, je connais ce terme, « base Motorola ».18

Q. [12:18:35] Qu’est-ce que c’est ?19

R. [12:18:38] J’avais un ami qui possédait cette base. Il s’appelait Papa 3. Chez lui, il20

possédait une Motorola base. Et cet appareil peut avoir une longue portée par21

rapport à la Motorola ordinaire dont nous disposions.22

Q. [12:19:13] Qui, au sein des FPLC, possédait une base Motorola ?23

R. [12:19:21] Personne. Personne. Ça aurait été le chef d’état-major général ou24

moi-même, mais nous ne l’avions pas.25

Q. [12:19:39] Est-ce que vous avez eu l’occasion d’utiliser la base Motorola de votre26

ami Papa 3 ?27

R. [12:19:57] Non, je n’ai pas eu l’occasion de l’utiliser.28
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Q. [12:20:02] Savez-vous si d’autres membres des FPLC ont eu l’occasion d’utiliser la1

base Motorola de Papa 3 ?2

R. [12:20:12] Je n’ai aucune idée là-dessus, pas de nouvelles.3

Q. [12:20:19] Vous avez déjà mentionné, là, la question de la portée du Motorola.4

J’aimerais vous poser des questions un peu plus précises à ce sujet.5

En utilisant une radio Motorola, est-il possible ou était-il possible, à l’époque, de6

communiquer entre Bunia et la région, disons, de Kobu, Bambu et Lipri ?7

R. [12:20:50] C’était impossible avec les Motorola dont nous disposions. Même à8

partir de chez moi, je ne pouvais pas atteindre toutes les zones de Mudzipela. Je9

parle là des Motorola portables. À certains endroits de Mudzipela, vous pouviez10

communiquer, mais à certains autres endroits, il était impossible de le faire.11

Q. [12:21:20] Quel est, selon votre expérience, là, l’endroit le plus éloigné de Bunia12

« qu’ »il était possible de communiquer en utilisant une Motorola ?13

R. [12:21:39] On pouvait atteindre 4 à 5 kilomètres.14

Q. [12:21:47] Et si vous êtes à Mongbwalu, quel est l’endroit le plus éloigné « que »15

vous pourriez communiquer sur un Motorola à partir de Mongbwalu ?16

R. [12:22:07] Seulement à Mongbwalu, dans la ville. Vous ne pouvez que17

communiquer avec ceux qui se trouvaient dans la ville de Mongbwalu. Une fois18

qu’on dépassait les collines, la communication devenait impossible.19

Q. [12:22:25] Passons, maintenant, à l’autre type de communication que vous avez20

mentionné, là, le Manpack.21

Je vous ai déjà posé la question s’il y avait une différence entre Manpack et une22

phonie ; nous avons cette réponse. Savez-vous comment fonctionne le Manpack ou23

la phonie ?24

R. [12:23:02] J’ai dit que le Manpack est un appareil que les militaires utilisaient pour25

une longue portée, soit pour envoyer des messages ou pour les recevoir. C’étaient26

des messages codés à décoder, c’est-à-dire c’étaient des messages confidentiels.27

Et du côté des civils, la phonie est également appelée « radio ». Et avec cette radio,28
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on communique sans code. On peut juste tenir des propos tels que nous les tenons1

ici au prétoire… au prétoire.2

Q. [12:23:48] Est-ce qu’il y avait, pour utiliser une phonie, un seul réseau ou3

plusieurs canaux qui pouvaient être utilisés ?4

R. [12:24:05] Avec un Manpack, vous pouvez changer de fréquence, passer d’une5

fréquence à une autre, et il existait plusieurs fréquences. Il y avait plusieurs canaux6

lorsqu’on utilisait le Manpack.7

Q. [12:24:29] Était-ce difficile de trouver qui opérait sur quels canaux… sur quel8

canal ?9

R. [12:24:41] C’était très facile. C’est comme lorsqu’on a une radio récepteur : on10

peut… on peut tourner le bouton, zapper, chercher et… et trouver ce qu’on cherche.11

Ce qui nous aidait, c’était les codes, et l’expérience des signaller nous a aidés. Mais il12

est très facile de les repérer ou repérer les canaux qu’ils utilisaient.13

Q. [12:25:30] Et les codes employés sur la phonie, ça venait d’où, ça ?14

R. [12:25:44] Ça venait du responsable de transmission par signaller, la personne,15

donc, qui donne des codes au signaller. Il s’agissait des gens qui avaient appris la16

transmission par radio. Et ces personnes-là avaient leur chaîne de commandement.17

Et ces personnes changeaient les codes suivant la formation qu’elles avaient reçue.18

Q. [12:26:23] Connaissiez-vous, Monsieur Ntaganda, vous-même, les codes utilisés ?19

R. [12:26:30] Pas du tout. Moi, je lisais les messages décodés. Ces messages que vous20

retrouvez dans le logbook, ce sont des messages décodés.21

Q. [12:26:47] Est-ce que les codes utilisés étaient uniques au FPLC ?22

R. [12:26:58] Non. L’APC l’utilisait aussi. Seulement, les combattants n’avaient pas23

connaissance de ce… de ce système de code ou de Manpack. Les signaller ne24

connaissaient pas également le… les combattants n’avaient pas de signaller.25

Q. [12:27:29] Vous nous avez dit pendant votre témoignage qu’il y avait eu de la26

formation de signaleurs dans votre parcelle. Savez-vous s’il y a eu d’autres27

formations de signaleurs, là, après celle qui a eu lieu dans votre parcelle ?28
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R. [12:27:54] Oui. À un moment, j’ai demandé à ce qu’on forme ceux qui avaient…1

c’est-à-dire ceux qui avaient… j’ai demandé à ce que ceux qui avaient reçu une2

formation de former d’autres personnes, pour qu’il y ait d’autres personnes qui3

pouvaient prendre le relais, afin de permettre aux… à… aux autres signaller de se4

reposer. Si, par exemple, ils sont deux ou quatre, ils pouvaient se relayer, permuter.5

Vous savez, il fallait renforcer notre armée pour que nous mettions des signaller à6

disposition de chaque bataillon. C’était pour pouvoir avoir un… une armée forte à7

l’avenir.8

Q. [12:29:02] Savez-vous, Monsieur Ntaganda, qui a fait cette formation de signaleur9

additionnelle ?10

R. [12:29:18] Nous avons demandé aux personnes concernées de faire la formation11

au sein de leur propre unité. Il revenait aux signaller qui existaient déjà d’en former12

d’autres au sein de leurs unités.13

Me BOURGON : [12:29:42] Monsieur le Président, avec la permission de la Chambre,14

j’aimerais remettre à M. Ntaganda le logbook que nous avons utilisé à quelques15

reprises. C’est toujours la même copie originale qui a été utilisée par… qui a été16

admise en preuve à la demande de l’Accusation. Et j’aimerais poser quelques17

questions à M. Ntaganda sur certains messages.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:30:06] Madame l’huissier,19

veuillez apporter votre concours à cette entreprise.20

(L’huissier d’audience s’exécute)21

Oui, en effet, veuillez le montrer d’abord à Mme Samson pour qu’elle puisse vérifier22

que tout va bien.23

(L’huissier d’audience s’exécute)24

Me BOURGON : [12:30:55]25

Q. [12:30:56] Monsieur Ntaganda, je vous demanderais d’aller à la page 207 du26

logbook. Et la traduction se retrouve à la page 2102-4029.27

Dites-moi, lorsque vous y serez.28
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(Le témoin s’exécute)1

R. [12:31:29] J’y suis.2

Q. [12:31:31] Alors, j’attire votre attention sur le premier message en haut de la page.3

Il s’agit d’un message où on dit « From : DTR EMG FPLC ». Qui est-ce ?4

R. [12:31:54] Ici, le DTR de l’état-major général, si vous regardez bien, c’est chez le5

chef d’état-major général.6

Q. [12:32:05] Ensuite, il est écrit : « To : OTR Mongbwalu - Mahagi ». De qui s’agit-il ?7

R. [12:32:24] Il y avait le signaller à Mongbwalu et un autre à Mahagi, et en… en8

décembre, le 12.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:33] Nous n’avons pas10

d’interprétation sur le canal anglais — petit problème. Serait-il possible que nous11

recevions l’interprétation de ce message que M. Ntaganda pourrait peut-être12

répéter ?13

Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [12:33:06] Oui, Monsieur le Président.15

La traduction du document porte le numéro DRC-OTP-2102-3854. Pour le moment,16

j’avais dit que la traduction de cette page se trouvait à la page 2102-4029.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:38] Et pourriez-vous, je18

vous prie, avoir l’amabilité de répéter votre question, de façon à ce qu’elle soit19

entendue ?20

Me BOURGON : [12:33:49]21

Q. [12:33:49] Alors, Monsieur Ntaganda, je vais reprendre ma question, là. Je suis à la22

page 50, transcript d’audience, à la ligne 11, et je voulais savoir : nous voyons que le23

message provient de « DTR EMG FPLC », et je vous demandais : qui est-ce ?24

R. [12:34:21] Je constate qu’il s’agit de Kinkita.25

Q. [12:34:31] Le message est adressé à « OTR Mongbwalu Mahagi » ; qui est-ce ?26

R. [12:34:44] Il avait envoyé des signaleurs qui se trouvaient à Mongbwalu et à27

Mahagi dont je ne connais pas les noms, mais ils existaient à Mongbwalu et à28

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 42/83 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

11/07/2017 Page 43

Mahagi.1

Q. [12:35:04] Alors, vous êtes en copie info sur ce message. Donc, je vais faire la2

lecture : « Vous info. Stop. Suite besoin urgent service. Stop. Vous êtes autorisé de3

former les jeunes opérateurs. Stop. Ordre reçu auprès chef état-major général adjoint4

OPN et ORG. Stop. Vous devoir me transmettre leurs noms. Stop. Sans oublier leurs5

évolutions chaque fin de semaine. Stop. Exécution immédiate. Full stop. » Fin de6

citation.7

Monsieur Ntaganda, reconnaissez-vous ce message, et de quoi s’agit-il, selon vos8

souvenirs ?9

R. [12:36:09] Oui, c’est ce que je vous disais. Je voulais qu’il y ait des signaleurs10

suffisants dans les unités et qu’ils aient de l’expérience pour que, à l’avenir, lorsque11

l’armée du FPLC sera plus forte, nous n’ayons pas de problème de manque de12

signaleurs. C’était une… un plan de pouvoir former une… une armée mieux13

organisée.14

Q. [12:36:42] J’aimerais aller à une page différente, Monsieur Ntaganda. J’aimerais15

que vous alliez à la page 184.16

Me BOURGON : [12:36:52] Pour la traduction, il s’agit de 2102-4006.17

Q. [12:37:00] Veuillez me dire lorsque vous y serez.18

(Le témoin s’exécute)19

R. [12:37:16] J’y suis déjà.20

Q. [12:37:29] Je vous ai donné, peut-être, la mauvaise page. Je… J’aimerais aller à la21

page précédente, la page 185.22

Me BOURGON : [12:37:46] Pour la traduction, il s’agit de la page 4007.23

Q. [12:38:02] Vous y êtes ?24

(Le témoin s’exécute)25

R. [12:38:06] Oui, j’y suis.26

Q. [12:38:07] Alors, j’attire votre attention sur le dernier message en bas de la page.27

Alors, le message provient de « DTR FPLC UPC. » Le message est adressé à toutes28
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les stations FPLC. Et vous êtes en copie avec le commandant du secteur nord-est1

ainsi que Tiger One.2

Je vous fais la lecture de la première partie du message, là où il est dit : « Je vous3

informe que. Stop. Les commandants ci-après ont été promus de la manière4

suivante. Stop. Et s’il y a des changements, vous serez informé par erratum. Stop. »5

Je vous demanderais, Monsieur Ntaganda, de regarder les personnes qui se6

retrouvent dans ce message, et nous voyons « Chef C.TR EMG ». Nous avons « OTR,7

secteur opérationnel nord-est ». Nous avons « OTR, secteur opérationnel sud-est ».8

Vous voyez cela, Monsieur Ntaganda ?9

R. [12:39:45] Oui.10

Q. [12:39:46] Maintenant, si vous regardez sur la page suivante, qui est la page 184 —11

pour la traduction, 2102-4006 —, il y a une série de personnes, là, qui sont nommées12

par ce message. De quoi s’agit-il, Monsieur Ntaganda, selon votre souvenir ?13

R. [12:40:25] Ce document va de pair avec cette mise en place. Au cours de la mise en14

place, on a fait des modifications relatives aux signaleurs au niveau des brigades et15

des bataillons.16

Q. [12:40:48] Je regarde sur cette liste, Monsieur Ntaganda, et je ne vois pas le nom17

de Monsieur Kinkita, à moins que son nom s’écrive d’une autre façon. Est-ce que18

vous voyez le nom de Kinkita sur ce message ?19

R. [12:41:13] Je me rappelle que, au mois de février 2003… qu’il était parti. Je pense20

qu’il était parti au mois de janvier, fin janvier 2003, mais je n’ai pas de certitude. Je21

me rappelle que… il est possible qu’il était déjà parti à Aru.22

Q. [12:41:59] Je passe à un message différent, Monsieur Ntaganda.23

J’aimerais attirer votre attention sur la page 194 — 1-9-4.24

Pour la traduction, il s’agit de la page 1088.25

Pardon, Monsieur Ntaganda, je me suis trompé de… de message, je voulais plutôt26

vous indiquer la page…27

Me BOURGON : [12:43:35] Désolé, Monsieur le Président.28
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La page 167 — 1-6-7. J’avais « 1067 » dans mes notes, je ne comprenais pas — 1-6-7.1

(Le témoin s’exécute)2

R. [12:43:46] J’y suis.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Me BOURGON : [12:44:09]5

Q. [12:44:10] Il s’agit plutôt, Monsieur Ntaganda — je suis désolé, là —, de la6

page 173.7

Pour la traduction, il s’agit de la page 3995.8

Dites-moi lorsque vous y serez.9

(Le témoin s’exécute)10

R. [12:44:35] J’y suis déjà.11

Q. [12:44:39] Alors, Monsieur Ntaganda, il s’agit d’un message qui est daté… ou12

d’informations datées du 22 février 2003. Corrigez-moi si je me trompe, mais est-ce13

qu’il y a d’autres messages qui ont été reçus après cette date ?14

R. [12:45:09] Chez moi, non.15

Q. [12:45:17] Pourriez-vous aller maintenant à la page 1-7-4, qui est la page tout16

près ? Et il y a deux messages sur cette page, deux messages envoyés en date17

du 21 février.18

(Le témoin s’exécute)19

R. [12:45:51] J’y suis.20

Q. [12:45:54] Est-ce qu’il y a, dans votre log en votre possession, d’autres messages21

qui ont été envoyés après le 21 février, d’autres messages après les deux qu’on22

retrouve sur cette page ?23

R. [12:46:16] Non, je n’ai pas envoyé d’autres messages.24

Q. [12:46:25] Alors, dans votre logbook, Monsieur Ntaganda, expliquez-nous, là, ce25

qui se passe, là. Vous arrivez où dans votre livre entre les messages envoyés et les26

messages reçus ? Qu’est-ce qu’il y a entre les deux sections, entre la page 173 et la27

page 174 ?28
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R. [12:46:56] Il y a un… un vide.1

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [12:47:14] Monsieur le Président,2

pourriez-vous demander au témoin de répéter sa dernière réponse ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:47:21] Monsieur Ntaganda,4

pourriez-vous, s’il vous plaît, reprendre votre dernière réponse, car les interprètes5

n’ont pas pu l’entendre ? Merci.6

R. [12:47:30] On m’a posé la question, là, entre les deux messages, une… depuis7

le 22 février 2003, entre ce message-là et le message envoyé le 1er février 2003,8

qu’est-ce qu’il y a entre là. Et j’ai dit que non, là-dedans, là, à l’intérieur, c’est un9

vide, il n’y a aucun message qui a été reçu ni un message envoyé. Donc, entre ces10

dates-là, il n’y a aucun message qui a été ni envoyé ni reçu.11

Me BOURGON : [12:48:10]12

Q. [12:48:11] Monsieur Ntaganda, savez-vous si la phonie a été utilisée après13

le 22 février 2003 ?14

R. [12:48:26] Chez moi, vous voyez, ici, ça, c’est mon logbook, je ne l’ai pas utilisée. Je15

n’ai pas utilisé de phonie.16

Q. [12:48:35] Savez-vous si, au sein des FPLC, la phonie a été utilisée dans d’autres17

unités ou à d’autres endroits après le 22 février 2003 ?18

R. [12:48:54] Je ne peux pas le savoir, parce que, à ce moment-là, je vous ai dit que19

j’étais occupé, j’étais en train d’accomplir la mission qui m’a été confiée par le20

président.21

Q. [12:49:13] Lorsque vous êtes entré dans votre… retourné dans votre parcelle, tout22

juste avant les combats de Mandro, avez-vous consulté votre logbook ?23

R. [12:49:32] Pas du tout.24

Q. [12:49:36] Est-ce qu’il y a une raison pour laquelle vous n’avez pas consulté votre25

logbook en arrivant ?26

R. [12:49:46] Nous étions en danger.27

Q. [12:49:54] Savez-vous s’il y a un autre logbook dans votre parcelle qui a été utilisé28
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après celui-ci ?1

R. [12:50:11] Peut-être que Signaleur (phon.) avait un autre, je ne sais pas, mais je sais2

que je n’avais pas envoyé un autre message. S’il a reçu un message, ça, je l’ignore.3

Q. [12:50:28] Avez-vous, entre la période où vous rentrez dans votre parcelle, les4

combats de Mandro… de Mandro et les combats contre l’UPDF, avez-vous discuté5

avec votre signaleur, à savoir s’il y avait d’autres messages qui avaient été reçus ?6

R. [12:50:57] Je ne l’ai pas fait, je n’ai pas discuté avec lui à ce sujet.7

Q. [12:51:06] J’aimerais attirer votre attention sur certains messages, là, du logbook,8

simplement pour obtenir et savoir certaines précisions de vos souvenirs concernant9

certains messages.10

J’aimerais d’abord aller à la page 204.11

Me BOURGON : [12:51:28] Pour la traduction, il s’agit de la page 4026.12

(Le témoin s’exécute)13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Q. Dites-moi, lorsque vous y serez.15

R. [12:51:52] Je suis là.16

Q. [12:51:56] J’attire votre attention sur le message qui porte le numéro 191335. Alors,17

il s’agit d’un message, selon ce qui est écrit, là, 19 décembre, 13 h 35. « From », le18

message indique qu’il est envoyé par le chef d’état-major adjoint opération19

organisation, que le message est envoyé au commandant du secteur nord-est. Et je20

vous fais la lecture du message qui est très court. Il est écrit : « Tu es informé qu’il21

faut envoyer le commandant John très urgemment. Stop. »22

Il y a une autre écriture, mais je veux être certain… je ne sais pas si elle se retrouve23

dans l’original.24

Alors, sur ce message, Monsieur Ntaganda, dans la version originale, dans votre25

langue, est-ce qu’il y a quelque chose d’écrit après « urgemment » ?26

R. [12:53:45] Oui, il est écrit « Notez bien : il s’agit du commandant John, G3. »27

Q. [12:53:57] Vous souvenez-vous d’avoir envoyé ce message ? Et quel était le28
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contexte dans lequel il a été envoyé ?1

R. [12:54:10] Vous vous souvenez, lorsque nous avons abordé cette question dans2

mon témoignage, j’ai dit que John était malade ; il m’a demandé la permission de se3

rendre à Aru. C’était au mois de novembre, avant que je ne me rende à Mongbwalu.4

Il est parti quatre jours… trois ou quatre jours avant moi.5

Et à mon retour de Mongbwalu, c’était au mois de décembre, je voulais qu’il6

retourne pour travailler et pour reprendre sa… sa… sa tâche. Alors, j’ai envoyé ce7

message à Jérôme pour qu’il le renvoie chez moi pour qu’il continue son travail.8

Alors, Jérôme m’a envoyé le message en disant que sa jambe a des problèmes de9

« nécrosé »… Jérôme m’a répondu en disant que sa jambe est nécrosée. Et, par la10

suite, Jérôme a changé de camp, il a fait défection. Ce commandant n’est pas venu.11

Q. [12:55:31] Monsieur Ntaganda, j’aimerais aller à la page, maintenant, 131.12

Pour la traduction, il s’agit de la page 2102-3953.13

Dites-moi lorsque vous y serez.14

(Le témoin s’exécute)15

R. [12:55:54] Je suis là.16

Q. [12:55:57] Alors, selon ce que nous voyons sur ce message, j’aimerais à tout le…17

Le dernier message en bas de la page, qui porte la date 30 janvier, 9 h 10, le message18

provient, selon ce qui est écrit, du G3 et il est adressé au chef d’état-major adjoint19

opération et organisation.20

Et je vous fais la lecture du message : « Je me trouve ici à Aru. Stop. Maintenant, les21

gens commencent à pourrir. Stop. Il n’est plus possible de marcher. Stop. Au cas où22

il y a de l’aide. Stop. Je l’attends ici à Aru. » Fin de citation.23

Monsieur Ntaganda, est-ce la réponse que vous venez… est-ce le message que vous24

avez reçu, là, d’Aru, suite à l’envoi de votre demande pour que John retourne à25

Bunia ?26

R. [12:57:13] Oui.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:25] Madame Samson.28
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Mme SAMSON (interprétation) : [12:57:30] Merci, Monsieur le Président.1

Serait-il possible d’avoir le… de vérifier le numéro de la page, puisque je n’arrive2

pas à retrouver le passage dans la page 135 ?3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:57:43] Maître Bourgon, s’il4

vous plaît.5

Me BOURGON (interprétation) : [12:57:47] Peut-être que j’ai donné le mauvais6

numéro. Le message initial sur lequel M. Ntaganda a fait des commentaires, c’était7

204 — 2-0-4. Et là, à ce stade, je lui ai demandé de se référer à la page 131 — 1-3-1 —,8

dernier message en bas de page 131.9

Et la traduction, c’est 2…. 1202-3953.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:19] Est-ce que ça vous va,11

Madame Samson ?12

Mme SAMSON (interprétation) : [12:58:23] Oui, je vois maintenant. Merci.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:58:27] Merci, Maître.14

Poursuivez, je vous prie.15

Me BOURGON : [12:58:33] Merci.16

Q. [12:58:33] Alors, que « pouvez-nous »… que pouvez-vous nous dire, là,17

concernant la situation du G3 ?18

R. [12:58:44] Oui, lorsque j’ai envoyé le message, il m’a répondu directement. G3 m’a19

répondu : « De G3 au chef d’état-major, OPS organisation ». Il a dit ceci : « Moi, je20

suis ici à Aru. Ma jambe commence à pourrir. » Il m’a dit : « Si je peux avoir de21

l’aide, aidez-moi, mais ici, sur place, à Aru. » Alors, il est resté sur place et il n’est22

jamais retourné à Bunia jusqu’au moment où Jérôme a changé de camp.23

Q. [12:59:39] Et j’aimerais maintenant, Monsieur Ntaganda, vous diriger vers la24

page 0… pardon, la page 50 — 050.25

Pour la traduction, il s’agit de la page 3872.26

(Le greffier d’audience s’exécute)27

Dites-moi, lorsque vous y serez.28
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(Le témoin s’exécute)1

R. [13:00:20] Oui, je suis là.2

Q. [13:00:26] Alors, j’attire votre attention sur le message qui porte le3

numéro « 13 décembre à 14 h 50 ». C’est le dernier message sur cette page.4

Selon ce qui est écrit, le message provient du commandant du secteur nord-est. Il est5

adressé au chef d’état-major général avec une copie en… pour information au6

commandant en chef. Je vous fais la lecture du message : « Vous demande. Stop.7

Prière envoyer à l’état-major de secteur opérationnel nord-est à Aru. Stop. Adjoint8

chef état-major administration. Stop. G3. Stop. Pour raison de service. Coordonner.9

Stop. Planifier. Stop. Activités opérationnelles. Stop. Admin log. Stop. Plus rien, à10

vos ordres. Full stop. » Fin de citation.11

Monsieur Ntaganda, vous n’êtes pas mentionné à titre de personne qui a reçu ou qui12

devait être informée de ce message. Néanmoins, il se retrouve là dans votre log. Vous13

souvenez-vous de quoi il s’agissait ?14

R. [13:02:21] Ce message, c’est un message venu du commandant secteur envoyé au15

chef d’état-major. Il voulait qu’il envoie le chef d’état-major adjoint chargé de la16

logistique. Il a également parlé de G3. Je pense que j’ai parlé de ce message. Il voulait17

que ces personnes se rendent chez lui pour organiser l’administration et la18

logistique. Je me souviens que John était déjà à cet endroit. Il était malade. Il était19

déjà là, à Aru, le G3 dont il est question ici. Mais, plus tard, Dilangu est parti à la20

demande du commandant secteur nord-est.21

Q. [13:03:20] Vous venez de donner le nom, là, de Dilangu ; quel était son poste ?22

R. [13:03:33] Il était le chef d’état-major adjoint chargé de la logistique et de23

l’administration.24

Q. [13:03:45] Vous souvenez-vous jusqu’à quand il est demeuré avec les FPLC, au25

meilleur de votre souvenir ?26

R. [13:04:00] Jusqu’au moment où Jérôme a fait défection. Il a fait défection au27

moment où ils étaient tous là-bas, chez lui. Lorsque Dilangu est parti, là, et quelque28
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temps après, Jérôme a fait défection, ils sont restés ensemble.1

Q. [13:04:18] Et j’aimerais vous montrer un document, Monsieur Ntaganda.2

Me BOURGON : [13:04:23] Il s’agit du document DRC-OTP-0091-0778. C’est3

l’item 811 sur notre liste. C’est un document public, daté du 21 novembre 02.4

J’aimerais que ce document soit affiché à l’écran, s’il vous plaît.5

(Le greffier d’audience s’exécute)6

S’il est possible d’agrandir le document et de montrer la première partie, vers le7

haut, afin que M. Ntaganda puisse voir de quoi il s’agit.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Q. [13:05:17] Monsieur Ntaganda, je vous demanderais de regarder le document10

devant vous. Et je vais ensuite baisser pour avoir la deuxième partie du document,11

afin d’obtenir vos observations.12

Si nous pouvons baisser pour avoir la deuxième partie du document ?13

(Le greffier d’audience s’exécute)14

Alors, je vais vous faire la lecture de ce document, Monsieur Ntaganda, qui est en15

français : « Son Excellence, nous avons l’insigne honneur de venir auprès de votre16

haute autorité vous transmettre pour compétence l’état de besoins en annexe de la17

présente du service G3.18

Pour la bonne marche et meilleur fonctionnement dudit service, nous estimons que19

ces matériels sont d’une importance.20

Veuillez agréer, Son Excellence, mes sentiments patriotiques. »21

Me BOURGON : [13:06:44] S’il est possible de monter la lettre un peu, afin qu’on22

puisse voir le bloc signature.23

(Le greffier d’audience s’exécute)24

Q. [13:06:58] Monsieur Ntaganda, regardez le bloc signature et dites-moi qui a25

envoyé ce document.26

R. [13:07:12] Si vous voyez, celui qui a… celui qui a fait l’état des besoins, c’est le27

G3 John. Mais comme Kisembo était absent, il a présenté son état des besoins au chef28
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d’état-major intérimaire Dilangu. C’est Dilangu qui a signé « P.O. », et il a signé1

« Pour Ordre » au nom du chef d’état-major général Kisembo Bahemuka. C’est très2

clair, ici, sur ce document.3

Q. [13:07:51] Et sur la base de ce que vous voyez, là, quelle était la fonction de4

Dilangu en date, là, du 21 novembre ?5

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [13:08:02] Pardonnez-moi d’interrompre, mais6

j’ai un message de l’interprète…7

À l’interprète anglais : est-ce que vous pourriez brancher votre micro, s’il vous plaît,8

et l’orienter vers votre visage ?9

R. [13:08:28] C’est plus tard, au moment où Kisembo était parti à Aru, et il a confié10

l’intérim au… à Dilangu, qui était le chef d’état-major adjoint. Donc, c’est lui qui11

assumait les fonctions de chef d’état-major général.12

Me BOURGON : [13:08:49] Alors, si nous pouvons remonter le document en haut de13

la page ?14

(Le greffier d’audience s’exécute)15

Q. [13:08:58] Alors, Monsieur Ntaganda, vous étiez où, de mémoire, là, le16

21 novembre 2002 ?17

R. [13:09:09] C’est en ce moment-là où je suis allé et j’ai passé la nuit à Barrière. J’étais18

en route vers Mongbwalu.19

Q. [13:09:21] Et savez-vous, ce jour-là, où était Kisembo ?20

R. [13:09:32] Je ne sais pas, parce que lorsque j’ai quitté, lui aussi, il est parti à21

l’enterrement du gouverneur. Je pense qu’ici, en ce moment, il était en route pour22

aller enterrer le gouverneur, alors, il a confié ses responsabilités à Dilangu. Lorsque23

j’ai quitté Bunia, le 21, il était encore à Bunia, mais, je pense qu’il préparait… se24

préparait déjà à voyager pour aller enterrer le gouverneur, parce qu’à ce moment, un25

gouverneur était décédé. Et, en son absence, Dilangu a assumé son intérim.26

Me BOURGON : [13:10:28] Monsieur le Président, j’aimerais que ce document soit27

admis en preuve à titre…28
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Le document est déjà admis, Monsieur le Président — pardon.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:10:38] Bien. D’accord. Vous2

pouvez poursuivre.3

Me BOURGON : [13:10:41]4

Q. [13:10:42] Monsieur Ntaganda, j’aimerais attirer votre attention sur un nouveau5

message dans le logbook, et il s’agit du message qu’on retrouve à la page 87.6

Me BOURGON : [13:10:59] Pour la traduction, il s’agit de la page 3909.7

Q. Dites-moi lorsque vous y serez.8

(Le témoin s’exécute)9

R. [13:11:31] Oui, j’y suis.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)12

Me BOURGON : [13:11:43] Juste un instant, s’il vous plaît, Monsieur le Président.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:11:47] Bien sûr.14

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)15

Me BOURGON : [13:12:00]16

Q. [13:12:00] Alors, Monsieur Ntaganda, vous êtes sur cette page ?17

R. [13:12:07] Oui, j’y suis.18

Q. [13:12:08] Alors, j’attire votre attention sur le message, là, qui commence19

« 2 janvier 2003 ».20

Vous voyez cette date sur la page ?21

R. [13:12:21] Oui, je vois.22

Q. [13:12:28] Alors, lorsqu’il est question de Nioka sur cette page…23

R. [13:12:39] Nioka, c’est une localité qui se trouve du côté de Mahagi.24

Q. [13:12:47] Alors, je vais vous faire la lecture de ce message, là où il est dit ce qui25

suit : « Monsieur Mario, abbé, était complice de l’ennemi et il a fait tomber notre26

armée dans une ambush. Et nous lui avons pris la radio Manpack Kenwood et la27

moto Yamaha, sauf le véhicule que nous avons ramené chez lui, Land Rover 110. »28
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Fin de citation.1

Monsieur Ntaganda, est-ce que vous avez eu connaissance de cette information2

qu’on retrouve à la page 87 de votre log ? Est-ce que vous pouvez nous expliquer, là,3

quel est le contexte ?4

R. [13:13:55] Oui, je me souviens avoir reçu cette information.5

Q. [13:14:06] Vous souvenez-vous des faits, des circonstances ?6

R. [13:14:18] Oui, tel que le message le stipule ici, il était en contact avec APC, et les7

commandants de Kpandroma, il leur donnait notre plan, alors, nos éléments sont8

tombés dans une embuscade. Et comme il était suspecté, on l’a arrêté, on l’a entendu,9

il a fait une déclaration, et puis, on l’a libéré. On a pris son Manpack, et puis, il a10

demandé pardon, et puis on l’a libéré.11

Q. [13:15:01] Monsieur Ntaganda, sur la même page, là, tout juste — pardon… sur la12

page suivante, la page 89… 88 — pardon.13

Me BOURGON : [13:15:15] Pour la traduction, il s’agit de la page 3910.14

Q. Dites-moi si vous y êtes.15

(Le témoin s’exécute)16

R. [13:15:28] Oui, je suis là.17

(Le greffier d’audience s’exécute)18

Q. [13:15:34] Alors, j’attire votre attention sur le deuxième message sur cette page qui19

porte la cote « 2 janvier, 13 h 15, janvier 2003 ». Selon ce qui est écrit, le message vient20

du commandant du secteur opérationnel nord-est. Il est adressé au chef état-major21

des FPLC et, en information, il y a le ministre de la Défense.22

Je vous fais la lecture du message, et je vous poserai une question.23

« SITREP du 01 au 02/01/2003. Stop. Situation générale être calme. Stop. Situation24

Mahagi être RAS. Stop. Situation Nioka. Stop. Un prêtre catholique blanc être en25

communication avec sujets lendu. Stop. Chef état-major adjoint opération. Stop. Être26

informé. Stop. Avoir autorisé l’arrestation de ce prêtre et l’acheminer à Mahagi. Stop.27

Encore récupérer l’appareil phonie. Stop. Autre situation à signaler. Stop. Sauf28
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imprévu. Full stop. »1

Alors, Monsieur Ntaganda, ce message, dans le haut du message, ne vous était pas2

adressé ni en copie ni à titre de destinataire. Par contre, nous voyons le milieu du3

message, là, qu’il est écrit : « Chef état-major adjoint opération être informé. »4

Est-ce que vous vous souvenez de ce message ? Êtes-vous en mesure de nous5

expliquer ce qui s’est passé à ce moment-là ?6

R. [13:18:00] Il s’agit du même message que nous avons lu, s’agissant du prêtre qui7

était en contact avec l’ennemi et qui a fait entrer nos troupes dans une embuscade, et8

il y a eu des décès. Alors, il est allé donner sa déclaration, il a demandé pardon et,9

après cela, il a été relâché. On parle du même prêtre, Mario.10

Q. [13:18:30] Monsieur Ntaganda, une dernière question avant la pause déjeuner.11

Au moment où vous recevez cette information à l’effet que le commandant du12

secteur opération nord-est a autorisé l’arrestation de ce prêtre, est-ce que cela a été,13

pour vous, une source d’inquiétude ?14

R. [13:18:57] Non. Ça ne m’a pas inquiété.15

Q. [13:19:01] Pourquoi ? Pourquoi ?16

R. [13:19:01] L’interroger sur ce qu’il a fait, c’était quelque chose de bien, parce qu’il17

a commis ces actes. Donc, je… je voyais cela normal, qu’il soit interrogé.18

Q. [13:19:26] Merci, Monsieur Ntaganda.19

Me BOURGON : [13:19:29] Monsieur le Président, je pense que l’heure est arrivée20

pour la pause déjeuner.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:19:35] Oui. Nous allons donc22

observer cette pause pour le déjeuner et reprendrons nos débats à 14 h 45.23

Mme L’HUISSIER : [13:20:06] Veuillez vous lever.24

(L’audience est suspendue à 13 h 19)25

(L’audience est reprise en public à 14 h 46)26

Mme L’HUISSIER : [14:46:13] Veuillez vous lever.27

Veuillez vous asseoir.28
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(Le témoin est présent dans le prétoire)1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:46:30] À nouveau, bonjour à2

tous.3

Et avant de donner la parole à Mme Samson, je vérifie s’il y a des modifications dans4

la composition des équipes. Je ne crois pas.5

Donc, Madame Samson, vous avez la parole.6

Mme SAMSON (interprétation) : [14:46:54] Merci, Monsieur le Président.7

En rapport avec la dernière question posée avant la pause déjeuner, j’ai pu regarder8

les choses d’un peu plus près et je vois que le conseil a introduit un aspect des9

éléments de preuve qui n’est pas repris dans… qui n’avait pas été repris10

précédemment dans la réponse du témoin quant à la personne qui pouvait autoriser11

un certain type d’activités. Donc, je souhaite que ceci soit noté. C’est un point12

important au cas où il faudrait y revenir avec un autre témoin plus… plus tard.13

Je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:47:35] Il en est pris note et15

bien note.16

Donc, Maître Bourgon, vous pouvez maintenant poursuivre votre interrogatoire17

principal de M. Ntaganda.18

Est-ce que vous avez un commentaire à faire sur ce que vient de dire Mme Samson,19

peut-être ?20

Me BOURGON : [14:47:51] J’aimerais m’assurer que j’ai parfaitement compris ce que21

vient de dire ma consœur de l’Accusation.22

Il était question de la dernière question posée au témoin avant la pause. C’était bien23

la référence faite par Mme Samson ?24

Mme SAMSON (interprétation) : [14:48:08] Oui, en effet.25

Monsieur le Président, je fais référence à la page 66 du compte rendu en anglais,26

lignes 7 à 10.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:48:19] Pour confirmation28
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complète, j’ajouterais que c’est également ce que j’ai compris dans les derniers1

propos de Mme Samson, Maître Bourgon.2

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)3

Me BOURGON (interprétation) : [14:48:54] Toutes mes excuses, Monsieur le4

Président, mais je tiens vraiment à vérifier que c’est la bonne question qui a été citée5

en référence, car je viens d’entendre ma consœur parler de la page 50, mais, avant la6

pause, nous étions à la page 66. Je voudrais m’assurer du numéro de la page.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:49:23] Madame Samson.8

Mme SAMSON (interprétation) : Je viens de parler de la page 66. Et si le conseil le9

souhaite, je peux ajouter des références plus précises.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:49:33] Je pense que pour que11

les choses soient parfaitement claires, vous pourriez le faire.12

Mme SAMSON (interprétation) : [14:49:41] Mais est-ce que je pourrais parler en13

l’absence du témoin ou, en tout cas, sans que le témoin m’entende ?14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:49:48] Eh bien, dans ce cas, je15

pense qu’il convient d’escorter M. Ntaganda hors du prétoire, car il comprend le16

français et l’anglais.17

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)18

Je pense que cela ne durera que quelques minutes.19

Donc, M. Ntaganda a quitté la salle d’audience.20

Madame Samson, vous pouvez procéder.21

Mme SAMSON (interprétation) : [14:50:27] Merci, Monsieur le Président.22

Au moment juste précédant la pause déjeuner, le conseil était en train de poser des23

questions qui portaient sur un message dans le logbook, page 88 du cahier de24

transmission original. Et le message a été lu en français et a été interprété. Il se lisait25

comme suis — je cite : « Le chef de l’état-major adjoint chargé des opérations. Stop.26

Est informé. Stop. Qu’il est autorisé à… Qu’il a autorisé l’arrestation de ce prêtre. »27

Fin de citation, et cetera.28
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Et mon confrère a posé des questions au sujet de la signification du message.1

M. Ntaganda a répondu en page 66, lignes 1… 1 à 6, mais n’a pas traité du point de2

savoir si lui ou qui que ce soit d’autre avait autorisé l’activité à ce moment-là dont il3

était fait référence dans l’information qu’il avait reçue.4

Le conseil, en page 66, ligne 7 à 9, a ensuite introduit un élément qui n’apparaît pas5

dans la traduction anglaise, mais ne figurait pas non plus dans la réponse du témoin6

que l’on trouve à partir de la ligne 8. Je cite : « À ce moment-là, vous avez reçu une7

information selon laquelle le commandant du secteur nord-est avait autorisé8

l’arrestation de ce prêtre. » Fin de citation.9

Et donc, il… si cela est un point important — ce que je crois —, il importe que la10

traduction anglaise montre que M. Ntaganda a autorisé cette arrestation et le11

conseil… et que le conseil a introduit un élément nouveau au sujet de cette12

autorisation.13

Je crois que cet élément de preuve doit venir du témoin et non du conseil.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:52:16] Maître Bourgon,15

prenez votre temps… votre temps, si vous avez besoin de lire l’ensemble.16

Me BOURGON (interprétation) : [14:52:19] Eh bien, je ne suis pas sûr d’avoir bien17

compris qu’il y ait eu quoi que ce soit d’incorrect dans l’interrogatoire, mais je peux18

certainement répondre à quelques questions supplémentaires… je peux19

certainement poser (correction de l’interprète) quelques questions supplémentaires à20

M. Ntaganda pour préciser le sujet du point de vue de ce qui était l’information en sa21

possession.22

Et à présent que M. Ntaganda n’est pas dans la salle, je note que, s’agissant du23

message en tant que tel, il était rédigé en français, et les mots que j’ai utilisés sont24

que ce message venait du commandant du secteur nord-est chargé des opérations. Et25

j’ai dit ceci, lorsque j’ai lu le contenu du message, parce que j’ai lu ce message à26

haute voix. J’ai dit : « Le message se lit comme suit », et j’ai prononcé un certain27

nombre de mots. Après l’avoir lu, j’ai demandé à M. Ntaganda ce qu’il savait au28
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sujet de cet événement.1

Donc, je ne suis pas sûr de la façon dont j’aurais pu procéder autrement après avoir2

montré à M. Ntaganda le message. Et j’ai remarqué à l’intention de M. Ntaganda… je3

me souviens de ma question, je ne regarde même pas le compte rendu d’audience4

mais je m’en souviens… cette question était la suivante — je cite : « Vous n’êtes pas5

parmi les premiers destinataires du message mais vous êtes mis en information. » Je6

peux reformuler, si cela est nécessaire, mais je ne pense pas que ce sera le cas, car je7

ne vois pas ce qui a été fait de ma part qui aurait pu exiger une correction.8

Je vous remercie.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:54:03] Madame Samson.10

Mme SAMSON (interprétation) : Ce sera un problème à discuter entre les parties,11

quant à savoir qui a autorisé l’arrestation du prêtre. L’Accusation va arguer du fait12

que M. Ntaganda l’a fait à la vue de ce message et, donc, c’est également mon point13

de vue, à savoir qu’il n’est pas convenable que le conseil guide la réponse du témoin14

et fournisse un élément de preuve qui se trouve dans la question quant à la personne15

qui a autorisé l’arrestation qui serait une autre personne.16

Ce que je crois est apparu au cours de l’interrogatoire, peut-être pas17

intentionnellement, mais il apparaît que la personne qui a autorisé l’arrestation du18

prêtre peut poser question et être discutable. Qui a fait cela doit être dit par le témoin19

sur la base d’une question ouverte que je ne vois pas ici s’agissant de la question20

concernant l’arrestation de ce prêtre.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:55:00] Eh bien, pour mettre22

un point final à cette question, je recommanderais qu’il est dans l’intérêt de la23

Chambre de revenir deux ou trois questions en arrière pour essayer de faire préciser24

les choses, et nous aurons une bonne… une bonne image de la situation.25

Je pense que l’on peut maintenant faire rentrer M. Ntaganda dans la salle.26

(Le témoin est introduit dans le prétoire)27

Monsieur Ntaganda, vous m’entendez ? Vous êtes prêt à poursuivre ?28
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R. [14:56:05] Monsieur le Président, je vous entends très bien et je suis prêt à1

poursuivre.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:56:12] Très bien. Donc, la3

parole est à Me Bourgon.4

Maître Bourgon, veuillez procéder.5

Me BOURGON : [14:56:20]6

Q. [14:56:21] Bon après-midi, Monsieur Ntaganda.7

R. [14:56:24] Bon après-midi.8

Q. [14:56:29] Lorsque nous avons terminé la session ce matin, je vous ai montré deux9

pages dans votre log. La première page était à la page 087 et la deuxième était la10

page 086… pardon, 088.11

Alors, j’aimerais attirer votre attention à nouveau sur ces pages, en commençant12

avec la page 087.13

Pour la traduction, il s’agit de la page 2102-3909.14

Dites-moi, lorsque vous y serez.15

(Le témoin s’exécute)16

R. [14:57:23] Je suis à la page 087.17

Q. [14:57:30] Alors, Monsieur Ntaganda, au bas de la page, il y a le mot « Nioka » et18

il y a un paragraphe qui suit. Je vous demanderais de lire ce paragraphe-là pour19

vous-même.20

R. [14:58:00] Voulez-vous que je lise ce passage à haute voix ou silencieusement ?21

Q. [14:58:06] Silencieusement, pour vous-même.22

(Le témoin s’exécute)23

R. [14:58:21] J’ai fini.24

Q. [14:58:25] Passez maintenant à la page suivante, la page 088.25

(Le témoin s’exécute)26

R. [14:58:39] J’y suis.27

Q. [14:58:40] Regardez le dernier message en bas de la page et veuillez faire la même28
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procédure, c’est-à-dire le lire silencieusement pour vous-même.1

(Le témoin s’exécute)2

R. [14:59:22] J’ai fini la lecture.3

Q. [14:59:25] Alors, Monsieur Ntaganda, ayant lu ces deux messages, j’aimerais4

savoir, selon votre souvenir, là : que s’est-il passé, quelle est la situation dont on5

parle et comment cela s’est-il déroulé ?6

R. [14:59:42] L’abbé en question était en communication avec l’ennemi, c’est-à-dire7

les combattants lendu et les APC à Kpandroma. Cela a fait que nous… nos militaires8

tombent dans une embuscade, ils ont été tués.9

Et lorsque nous l’avons su… Donc, j’en ai été informé et j’ai été d’accord qu’on10

l’amène à Mahagi pour qu’il y soit interrogé, parce qu’il était en contact avec11

l’ennemi, alors qu’il se trouvait dans une région que nous contrôlions. C’est de cela12

dont il est question.13

Q. [15:00:42] Alors, selon ce que… ce… ce dont vous vous souvenez des événements,14

qui avait proposé d’interroger le prêtre ?15

R. [15:00:57] C’est le commandant du secteur nord-est qui contrôlait cette région. Il a16

fait cette proposition et j’ai été d’accord avec sa proposition.17

Me BOURGON : [15:01:14] Je ne… je ne répéterai pas les questions suivantes, là. Je18

crois que les questions qui ont suivi cet échange avec le message sont claires, à moins19

qu’il y ait une objection de la part de ma collègue.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:01:43] Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [15:01:45] Pas d’objection, Monsieur le Président.22

Me BOURGON : [15:01:54]23

Q. [15:01:55] Monsieur Ntaganda…24

Pardon.25

Me BOURGON (interprétation) : [15:02:01] Monsieur le Président, avant de26

poursuivre, je rappelle que, pendant le dernier volet d’audience, j’ai montré à27

M. Ntaganda un document, et j’avais cru que ce document avait déjà été versé au28
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dossier. Mais suite à nouvelle vérification de ma part, je peux vous dire que ce1

document a été versé au dossier mais dans un autre procès. Donc, j’aimerais en2

demander le versement au dossier en cet instant. C’est le document3

DRC-OTP-0091-0778. Et c’est le numéro 811 sur la liste des documents que nous4

avons utilisés dans l’audition de ce témoin.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:02:50] Madame Samson.6

Mme SAMSON (interprétation) : [15:02:52] Moi, j’avais compris… je croyais que ce7

document était versé au dossier en l’espèce, Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:02:59] Je dois dire9

qu’entre-temps j’ai été informé par Mme la greffière d’audience que le… ce que vient10

de dire Me Bourgon est exact.11

Donc, Madame… Madame la greffière, pourriez-vous publiquement informer les12

parties du statut de ce document ?13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:03:19] Selon le système métadata (phon.)14

qui permet de passer d’un procès à un autre, ce document a été versé au dossier15

dans l’affaire Lubanga, suite à la décision 01/04-01/06-1981, et je n’ai pas d’autres16

métadonnées à citer.17

Mme SAMSON (interprétation) : [15:03:44] Monsieur le Président, ce document a été18

versé au dossier par versement automatique en l’espèce… versement direct. Je ne19

dispose pas du numéro exact de la décision, mais selon les informations dont je20

dispose, il s’agissait d’un versement direct au dossier. Il s’agit de la décision 1838 de21

cette année.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:04:06] Bien. Dans ces23

conditions, je suppose qu’il va falloir accorder quelque temps à notre greffière24

d’audience qui va vérifier le renseignement que l’Accusation vient de fournir, et la25

Chambre décidera ultérieurement.26

Pour le moment…27

Eh bien, M. le juge Chung vient de confirmer qu’il a également vu le fait évoqué par28
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Mme Samson dans notre système métadata (phon.). Mais je pense qu’il serait1

néanmoins bon d’attendre confirmation de la part de la greffière d’audience.2

Et entre-temps, nous vous disons, Maître Bourgon, que vous pouvez poursuivre. La3

décision, ensuite, sera immédiate.4

Me BOURGON : [15:05:04] Merci, Monsieur le Président.5

Q. [15:05:05] Monsieur Ntaganda, j’aimerais maintenant aborder avec vous la6

question de la discipline au sein des FPLC, lorsque vous étiez le chef d’état-major7

adjoint opération et organisation.8

Ma première question traite un message qui est dans le logbook. Alors, je vais vous…9

attirer votre attention, Monsieur Ntaganda, à la page, dans le logbook…10

Oui, c’est à la page 101.11

Me BOURGON : [15:06:21] Et pour la traduction, il s’agit de la page 3923.12

Q. [15:06:21] Si vous pouvez vous diriger sur cette page et me dire lorsque vous y13

serez, s’il vous plaît.14

(Le témoin s’exécute)15

R. [15:06:28] Je suis à la 101e page.16

Q. [15:06:35] Alors, j’attire votre attention, Monsieur Ntaganda, sur le message du17

milieu. Alors, sur… Le message du milieu, selon ce qui est écrit, provient du18

commandant secteur opérationnel nord-est, et ce message est adressé au19

commandant de la 401e brigade, en mission, avec une copie en information autant20

pour le chef d’état-major général que pour vous, le G2, et Tiger One.21

Ce qui m’intéresse dans ce message, Monsieur Ntaganda, c’est ce qui est dit à la fin22

du message, et je vais vous en faire lecture, là où il est écrit au milieu du message :23

« Stop. Ceci pour éviter tiraillement entre hommes de commandement. Stop. Sierra24

Victor T2. Stop. Conseil de discipline de l’unité. Stop. 401 brigade pouvoir siéger25

pour ce cas et m’informer de toute situation. Stop. 401 brigade en mission devoir26

envoyer tout rapport à état-major de secteur opération nord-est. Stop. Exécution sans27

faille. »28
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Vous avez ce message devant vous, Monsieur Ntaganda ?1

R. [15:08:21] Oui, je l’ai.2

Q. [15:08:28] Ce dont j’aimerais avoir éclaircissement de votre part, là, c’est :3

qu’est-ce que le conseil de discipline de l’unité ?4

R. [15:08:48] Chaque bataillon, chaque brigade et chaque secteur avait un conseil…5

avait un conseil de discipline, c’est-à-dire, au niveau de S1, S2, S3, S4. Ce conseil6

pouvait être dirigé par le S2, par exemple, celui qui était chargé du renseignement.7

Alors, lorsque, par exemple, ils avaient le temps, ils pouvaient se réunir et émettre8

des conseils au sein des forces et à chaque niveau, au niveau des caporaux, des9

pelotons, c’est-à-dire à chaque niveau des forces armées. Et si, par exemple, il y avait10

un problème qui ne nécessitait pas d’être envoyé à la brigade, c’était résolu à leur11

niveau. Il y a des problèmes qui pouvaient être résolus au niveau… au niveau des12

bataillons, par exemple. Il y a des problèmes qui pouvaient être résolus au niveau de13

la brigade. Ce sont ces conseils-là qui résolvaient ce genre de problèmes.14

Mais les problèmes qui les dépassaient étaient envoyés au niveau des secteurs. Et si15

c’étaient des problèmes… des problèmes beaucoup plus graves, ils étaient envoyés à16

l’état-major. Voilà, donc, c’était à ces différents niveaux qu’il y avait ces conseils de17

discipline.18

Q. [15:10:43] Qui, Monsieur Ntaganda, a mis ce système en place au sein, là, des19

bataillons, des brigades et des secteurs ?20

R. [15:10:57] À notre niveau, à l’état-major, nous avons demandé aux commandants21

de mettre en place ces conseils pour alléger nos tâches. Si, par exemple, un militaire22

était fautif, s’il se battait avec un autre militaire ou s’il se saoulait, ce genre de délit23

était confié au niveau de ce conseil de discipline. Et les… les conseils de discipline se24

trouvaient à tous les échelons.25

Q. [15:11:47] Selon votre expérience personnelle, Monsieur Ntaganda, est-ce que ce26

genre de structure… est-ce que… ce qu’on retrouve dans les armées ou les groupes27

armés auxquels vous avez appartenu ?28
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R. [15:12:05] Oui. On y a… Dans l’APR et dans l’UPDF, il y avait ces conseils de1

discipline, et on me l’avait appris.2

Q. [15:12:31] À votre connaissance, est-ce qu’un tel système existait au sein de3

l’APC ?4

R. [15:12:46] Non.5

Q. [15:12:52] En matière de discipline, vous avez fait état pendant votre témoignage,6

là, de deux cas d’exécution par-devant un peloton, c’est-à-dire le firing squad, pour7

utiliser le terme que vous avez employé. J’aimerais à ce sujet… ou attirer votre8

attention sur trois messages dans le logbook.9

Me BOURGON : [15:13:30] J’aimerais d’abord aller à la page 97.10

Pour la traduction, il s’agit de la page 2102-3919.11

(Le greffier d’audience s’exécute)12

Dites-moi lorsque vous serez sur cette page.13

(Le témoin s’exécute)14

R. [15:13:58] Oui, j’y suis.15

Q. [15:14:02] Alors, j’attire votre attention sur le deuxième message sur cette page. Et16

les informations qu’on y retrouve sont les suivantes : « 06 11 h 47 janvier 2003 ».17

Selon ce qui est écrit, le message provient du commandant de la 401e brigade18

d’infanterie. Le message est adressé au commandant de secteur opérationnel19

nord-est, ainsi qu’à Tiger One. Et il y a une copie information au chef d’état-major20

des FPLC.21

Je vous lis le message en question, qui est en français : « Vous informe. Stop.22

Retentissement coups de balles. Stop. Tirer ce cinquième 01 2003 vers 19 h 30. Stop.23

Par commandant Liripa Michael. Stop. Respectivement chef de peloton, 2IC » — il y24

a un mot — « FUS, 13e bataillon d’infanterie. Stop. Accompagné de son associé. Stop.25

Commandant même unité. Stop. Mobile être sans fondement. Stop. Néanmoins.26

Stop. L’intéressé avoir été en état d’ivresse. Stop. Dégâts connus. Stop. Un paisible27

civil décédé à la personne de M. Izele. Stop. Situation à suivre. Full stop. »28
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Monsieur Ntaganda, au mois de janvier 2003 — vous avez déjà témoigné à ce sujet1

—, comment avez-vous appris cette information ou avez-vous appris cette2

information ? Et si oui, comment ?3

R. [15:16:21] Mon signaller a reçu ce message et je l’ai lu dans mon logbook.4

Q. [15:16:37] Je passe maintenant, Monsieur Ntaganda, à la page suivante, la5

page 098.6

Me BOURGON : [15:16:45] Pour la traduction, il s’agit de la page 2102-3920.7

Q. [15:16:54] Dites-moi lorsque vous y serez.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

R. [15:17:01] Oui, j’y suis déjà.10

Q. [15:17:03] Alors, le message porte le chiffre « 08 11 h 50 janvier 2003 ». Selon ce qui11

est écrit, le message provient du commandant de la 401e brigade d’infanterie. Il est12

adressé au commandant du secteur opérationnel nord-est à Tiger One. Il y a une13

copie information pour le chef d’état-major général des FPLC.14

Je vous fais une lecture rapide de ce document que vous avez devant vous dans15

votre langue : « Suite aux événements mesquins perpétrés par commandant16

Kazungu Basile, suivi de celui de commandant Liripa Michel, tous du 13e bataillon17

d’infanterie. Analyse suivante être observée. Commandant Liripa avoir été interrogé18

sur PV et constat être : intéressé avoir prémédité dits actes bien avant réaction. Cela19

implique sa culpabilité sur infractions suivantes mises à sa charge. Sortie non20

autorisée, préméditation, inobservance des consignes, utilisation abusive d’armes de21

guerre, dissipation de munitions de guerre, ivresse publique, meurtre. Toutes ces22

infractions avoir amené autorités militaires à décider sur peine la plus forte afin23

servir d’exemple. Exécution avoir eu lieu ce 06 01 2003 à 10 heures devant la24

population civile place. PV d’exécution suit. Full stop. »25

Monsieur Ntaganda, vous souvenez-vous à quel moment, si vous avez pris26

connaissance de ces événements, et si oui, à quel moment ?27

R. [15:19:40] D’accord. Je m’en souviens. Ça se trouve dans mon logbook, c’est mon28
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signaller qui a reçu… qui a reçu ce message.1

Q. [15:20:02] Quels sont vos souvenirs concernant cet événement ?2

R. [15:20:10] Je me souviens que tous les membres de population avaient été3

convoqués, et on l’a mis sur un arbre et on a dit pourquoi on ne devrait pas tuer4

quelqu’un au sein de FPLC. À ce moment-là, à Mongbwalu, il y avait les problèmes5

liés à la tribu. On avait… venait de chasser les Hema à cause de leur tribu et voir un6

de nous, un soldat des FPLC, tuer quelqu’un ; cela allait être interprété comme7

quelque chose de très grave. Voilà pourquoi on a montré à la population civile cela8

comme un exemple, en disant que les éléments de FPL… de FPLC ne sont pas9

d’accord avec ce qu’il a fait. Et tous les habitants de Mongbwalu sont au courant de10

ce qui s’était passé, de ce cas.11

Q. [15:21:26] J’attire maintenant votre attention sur le message qui suit, qui porte…12

Pardon.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:37] Madame Samson.14

Mme SAMSON (interprétation) : [15:21:40] Oui, excusez-moi, Monsieur le Président.15

Je voulais juste attirer l’attention du conseil sur des différences entre l’anglais et le16

français dans la dernière réponse.17

Alors, en anglais, il… à la page 79, ligne 18 : « Nous avons dû chasser les Hema18

parce qu’ils étaient d’une tribu différente. »19

En français, à la page 82, ligne 21 : « On venait de chasser les Hema à cause de leur20

tribu… leur tribu. »21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:31] Maître Bourgon.22

Me BOURGON : [15:22:32] Je remercie ma collègue. Je vais demander à M. Ntaganda23

de préciser.24

Q. [15:22:38] Voulez-vous préciser votre réponse, Monsieur Ntaganda, concernant la25

situation à Mongbwalu ?26

Vous avez dit, à la page 82, ligne 20 : « À ce moment-là, à Mongbwalu, il y avait les27

problèmes liés à la tribu. » Vous souvenez-vous ce que vous avez dit après ?28

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 67/83 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

11/07/2017 Page 68

R. [15:22:58] J’ai dit que vous vous rappelez qu’à Mongbwalu il y a quelque chose1

qui s’est passé quand les Hema étaient chassés. C’était quelque chose qui était lié à la2

tribu. C’est ce qui était arrivé à Mongbwalu. Et quand les éléments de FPLC sont3

arrivés à cet endroit et qu’un des soldats a tué ces membres de la population, nous,4

en tant que militaires armés, nous n’étions pas d’accord de la façon que ce soldat a5

agi. Et pour cela, il fallait donner un exemple devant tous les membres de la6

population civile qui étaient réunis pour montrer que les FPLC ne sont pas d’accord7

avec l’acte qu’un d’eux venait de poser. C’était un exemple, et pour les soldats, et8

pour les membres de la population. C’était pour montrer que cet acte est contraire à9

l’idéologie des FPLC.10

Voilà ce que je venais de dire.11

Q. [15:24:10] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous savez la personne qui a été punie12

par… devant le firing squad, à savoir il était d’appartenance à quelle ethnie ?13

R. [15:24:29] Le membre de la population qui avait été tué était un Lendu. C’est ce14

que j’ai appris. Mais celui qui l’a tué, c’est Liripa, c’est un Hema Gegere.15

Q. [15:24:52] Je continue, Monsieur Ntaganda, avec le message suivant qui porte le16

chiffre « 08 11 h 54 janvier 2003 ». Et selon ce qui est écrit, ce message provient du17

commandant de la 401e brigade d’infanterie adressé au commandant du secteur18

opérationnel nord-est, adressé à Tiger One, copie information au chef d’état-major19

des FPLC.20

Je fais la lecture rapide du message : « Subsidiairement à mes précédents messages,21

après étude minutieuse de dossier de ces deux inculpés, décision suivante être prise22

en consultation avec échelon supérieur. Commandant Liripa Michel devoir passer23

aux armes suite infractions mises à sa charge. Tandis que commandant… » — il est24

écrit — « … Kizungu et commandant Mateso devoir être emprisonnés avant25

transfert à l’état-major FPLC pour décision finale. PV exécution commandant Liripa26

suit. » Fin du message.27

Monsieur Ntaganda, selon votre souvenir des événements à l’époque, qui a pris la28
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décision concernant le fait que Liripa Michel devait passer aux armes ?1

R. [15:26:48] C’est Kisembo, le chef d’état-major général. À ce moment, il se trouvait2

à Mongbwalu.3

Q. [15:27:05] Est-ce que d’autres commandants au sein des FPLC avaient le niveau4

d’autorité pour autoriser un tel châtiment ?5

R. [15:27:20] Non. Ce n’était pas possible. Même moi, je n’avais pas ce pouvoir. Il6

fallait demander au président et au chef d’état-major général avant de faire passer ce7

soldat aux armes. Je ne pouvais pas prendre cette initiative de mon propre chef.8

Q. [15:27:42] Selon ce troisième message, il y a deux individus qui auront un9

châtiment différent, Kizungu et Mateso. Vous souvenez-vous du sort qui leur a été10

réservé ?11

R. [15:28:03] On parle plutôt de Kazungu. La dernière fois, quand j’ai témoigné, j’ai12

fait mention à lui. On l’avait envoyé à l’état-major de Bunia. Et, à ce moment-là, le13

commandant Jérôme venait de demander un G2, puisque Kazungu était en train de14

lui faire pression en demandant de l’envoyer chez lui pour que sa famille puisse15

savoir qu’il est avec Jérôme. Nous avons constaté qu’il avait des liens avec Jérôme.16

Voilà pourquoi j’avais envoyé un message en disant que nous… nous n’allons pas17

hésiter de punir un des nôtres, un de nos soldats puisque nous avons peur de sa18

famille. Ce commandant Kazungu va être puni et il sera un bon commandant. Donc,19

il s’agit de la même histoire dont j’avais témoigné il y a quelques jours.20

Q. [15:29:14] Monsieur Ntaganda, au cours de votre témoignage, vous avez donné21

différents exemples de personnes qui ont été punies pour différents délits. Dans le22

logbook, nous avons déjà regardé certains exemples ensemble. Plutôt que de… Plutôt23

que de revoir tous ces exemples dans le logbook, puisqu’il est déjà en preuve,24

j’aimerais simplement que vous me disiez si vous vous souvenez de punitions qui25

ont été imposées à des personnes dont le nom suit.26

Alors, je commencerai avec Kuku Yuda (phon.) ; est-ce que c’est quelqu’un dont vous27

vous souvenez ?28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:11] Madame Samson ?1

Mme SAMSON (interprétation) : [15:30:13] Oui, Monsieur le Président.2

Est-ce que l’on pourrait, dans un premier temps, demander au témoin s’il se3

souvient du nom des autres personnes ? Donc, changeons l’ordre de la question,4

plutôt que de la façon dont procède Me Bourgon pour le moment.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:29] Maître Bourgon ?6

Me BOURGON : [15:30:34] Je ne comprends pas la… le… la question de ma collègue.7

J’ai des noms que je peux demander à M. Ntaganda. Si je peux le prendre et aller à8

chacun des messages qui traite de ces individus, je peux me… lui demander sans9

regarder aucun message ce qu’il se souvient, ce qui permettra à la Chambre,10

justement, de… d’évaluer s’il se souvient des informations qui pourront être vues11

par la Chambre.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:31:09] Oui, mais… mais, moi13

j’ai compris dans ce que disait Mme Samson que la façon dont vous formulez les14

questions est un peu directrice parce que vous avez tout simplement pris un15

exemple concret. Est-ce qu’il s’agit d’une situation spéciale, ce dont vous parlez à16

M. Ntaganda ? Peut-être que vous pourriez commencer par poser une question17

générale, et ensuite, donnez le nom, mais ne commencez pas directement en18

annonçant le nom.19

Me BOURGON : [15:31:49] Très bien, Monsieur le Président.20

Q. [15:31:51] Monsieur Ntaganda, vous avez déjà nommé des noms de personnes qui21

ont été punies ; est-ce que vous en connaissez d’autres, selon votre souvenir, d’autres22

personnes qui ont été punies ?23

R. [15:32:05] Il y a beaucoup de personnes qui avaient été punies. Je peux citer24

quelques noms. Oui, il y en a. Il y a d’autres dont je ne me souviens plus le nom,25

mais d’autres dont je me souviens, bien sûr, les noms.26

Me BOURGON : [15:32:35] Monsieur le Président, je note, pour les des fins des notes27

sténographiques, que l’exercice n’est pas un exercice de mémoire, à savoir s’il se28
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souvient, mais bien si une mesure a été prise. Mais je vais demander à M. Ntaganda1

de nous donner les noms dont il se souvient.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:32:58] Bien.3

(Le témoin s’exécute)4

Oui, non, les voix se sont chevauchées, mais j’avais dit : « Très bien, parfait. »5

Me BOURGON : [15:33:31]6

Q. [15:33:32] Monsieur Ntaganda, vous pouvez donner les noms dont vous vous7

souvenez, des personnes qui ont été punies ?8

R. [15:33:36] Je vais commencer par les personnes que je n’ai jamais mentionnées9

pendant mon témoignage. Je commence par Nembe, qui était directeur de DGM10

(phon.). Vous allez vous rendre compte que Jérôme et moi, nous avions décidé de11

l’arrêter.12

Ensuite, commandant Manu, je l’avais arrêté.13

Un certain Gatanazi (phon.), je l’avais arrêté.14

Kokoyoda (phon.) avait également été arrêté.15

Abelanga, Linganga, Ndjangu, Sophie, Bebwa.16

Je viens de vous donner quelques noms, je ne me rappelle pas quelques noms de17

commandants compagnie et commandants peloton. Mais au fur et à mesure que18

nous continuons, je peux me le rappeler et mentionner.19

Q. [15:35:09] Monsieur Ntaganda, est-il déjà arrivé qu’on ait porté à votre attention20

un méfait, un crime ou un acte d’indiscipline que vous n’ayez pas puni ?21

R. [15:35:25] Non, ce n’était pas possible — pas possible. La première fois, j’ai été22

témoin de quelque chose qui s’était passé à Komanda, et là, j’ai donné un exemple à23

tous les éléments. Gasangaki et Pigwa avaient été arrêtés par moi en septembre, ils24

ont été libérés deux mois plus tard, en novembre. Papy avait volé, tout près de chez25

moi, et là, j’ai rencontré une dame et son époux, il les avait ligotés et il les a26

extorqués, il a pris leurs biens. C’était tout près de chez moi. Là aussi, il a servi27

d’exemple devant les troupes.28
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Aucun acte n’est resté impuni. Quand bien même cet acte ait été commis par1

quelqu’un qui est proche de moi et qu’il l’ait commis dans l’armée, non, ça ne s’est2

jamais passé ainsi.3

Q. [15:36:38] Monsieur Ntaganda, est-ce que toutes les punitions que vous avez4

infligées sont écrites dans votre logbook ?5

R. [15:36:48] Non. La plupart n’ont pas été consignées dans le logbook.6

Q. [15:36:59] Est-ce qu’il y a une raison pour « lesquelles » certaines punitions sont7

dans le logbook et d’autres pas ?8

R. [15:37:17] Les actes que je punissais, je ne les envoyais pas dans le logbook, sauf9

quand je me rendais compte qu’il y a quelque chose qui se faisait. Les fautes qui se10

commettaient au niveau des unités, je leur demandais de faire telle chose, telle chose,11

mais les actes que je punissais moi-même, je ne les envoyais pas dans le logbook pour12

informer qui que ce soit. Je prenais la décision de punir, mais je n’envoyais pas le13

message dans le logbook, mais je réagissais à ce qui se passait dans les différentes14

troupes ou nos forces. Et quand ils voyaient que je réagissais, cela avait des15

conséquences, puisque ça portait des fruits, puisque les troupes se rendaient compte16

que j’étais informé de ce qui se passait et je les suivais. Donc, je réagissais et je17

montrais aux commandants que j’étais en train de suivre toutes les fautes qui se18

commettaient dans nos forces, et j’étais en train de suivre ce qui se passait, à tout19

moment.20

Q. [15:38:36] Monsieur Ntaganda, il y a un exemple « que » je souhaitais avoir21

davantage d’informations de votre part.22

Vous avez déjà mentionné cette personne, c’est dans le transcript 213, à la page 83 de23

votre témoignage, il s’agit de Pigwa. Donc, vous avez déjà parlé un peu de Pigwa, à24

savoir où il avait été mis en détention. Ce que j’aimerais savoir, c’est : « que » vous25

souvenez-vous des punitions infligées à Pigwa et pourquoi ?26

R. [15:39:23] Au mois de septembre, ils étaient ensemble avec Kisembo quand ils27

avaient été attaqués. J’avais appris que Pigwa et Kasangaki avaient volé quelque28

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 72/83 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

11/07/2017 Page 73

chose comme quatre vaches ; c’étaient des vaches qui appartenaient aux membres de1

la population et ils ont donné ces vaches aux troupes. J’avais appris quelque chose2

de pareil. Alors… Ils n’avaient pas encore donné ces vaches aux troupes, ils avaient3

volé et les ont amenées avec eux. Et j’ai fait des enquêtes, et puis, après, je les ai pris4

et je les ai mis en détention à Mandro, puisqu’ils venaient de voler des vaches.5

C’était pendant la bataille ; ils étaient en train de se battre et ils ont rencontré des6

vaches, et ils les ont emmenées avec eux, sans pour autant s’enquérir des7

propriétaires… sans pour autant connaître leur propriétaire (correction de l’interprète).8

Q. [15:40:36] Est-ce qu’à votre connaissance Pigwa a fait l’objet de… d’autres9

mesures, d’autres punitions ?10

R. [15:40:46] Oui, Kisembo l’avait également arrêté à Kilo, et de Kilo, il l’a transféré à11

Bunia. Là également, il a été détenu. Et pendant la guerre… Je pense que c’est12

pendant la guerre, on l’a trouvé dans la prison, on l’a tué. C’est ce qu’on a… on avait13

appris. Peut-être qu’on l’avait pris et emmené quelque part où on l’a tué. Il est… On14

a appris qu’il était mort le 6 mars, mais le 6 mars, il était encore en détention à15

Mandro. Je ne sais pas où il était parti, mais j’ai appris la nouvelle selon laquelle il16

avait trouvé la mort à cette date-là.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:41:58] Oui, je vous ai accordé18

cet… ce temps d’arrêt pour… et je souhaiterais vous informer que Mme Bossette, la19

greffière d’audience, a mené sa petite enquête au sujet du document versé au dossier20

par Me Bourgon, le numéro 811 de la liste des documents de la Défense. Elle est en21

mesure de confirmer que ce document a déjà été versé au dossier en… comme22

l’avait, à très juste titre, d’ailleurs, déclaré Mme Samson. Il s’agit de la décision du23

28 mars 2016, décision n° 1837… 1838, 28 mars 2017.24

Alors, pour ce qui est des métadonnées, cela n’était pas pris en considération dans25

les métadonnées, mais les métadonnées vont être mises à jour immédiatement.26

Voilà, au vu de cette information, Maître Bourgon, est-ce que vous insistez pour27

que… pour demander le versement au dossier de ce document ? Je ne pense pas,28
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mais c’est une proposition qui a été faite. Merci.1

Me BOURGON : [15:43:23] Absolument pas, Monsieur le Président, tout est bien.2

Tant que le document « soit » admis au dossier, que ce soit Procureur ou Défense, je3

n’ai aucune… aucune difficulté à ce sujet.4

Q. [15:43:35] Monsieur Ntaganda, j’aimerais couvrir avec vous un dernier message5

concernant les mesures disciplinaires. Vous avez mentionné un peu plus tôt le cas de6

Nembe, et j’aimerais que… attirer votre attention sur la page 178 de votre log.7

Dites-moi lorsque vous y serez.8

Me BOURGON : [15:44:07] S’agissant de la traduction, il s’agit de la page 2102-4000.9

(Le témoin s’exécute)10

R. [15:44:19] J’y suis.11

Q. [15:44:22] Alors, regardons ensemble le premier message en haut de la page, celui12

qui porte la mention « le 17 à 08 h 31, février 2003 ». Selon ce qui est écrit, le message13

vient de vous, « chef état-major adjoint opération organisation ». Il est adressé au14

commandant de secteur opération nord-est avec une copie pour le ministre de la15

Défense.16

Je ferai la lecture de ce message rapidement. C’est en français : « Il y a des gens qui17

nous font reculer. Tel que tu le dis, ceux qui sont comme Nembe sont les suivants :18

Kilongozi, receveur ; Auton, déclarant ; Boss Sabayeye, les gens disent qu’il vole19

avec Manu. Ces deux personnes, Kilongozi et Auton, prends des mesures contre20

elles de toute urgence. Moi, je n’aime pas le vol. C’est lui qui a engendré des21

difficultés dans tous les mouvements auxquels nous avons appartenu. Lorsque vous22

constatez des choses pareilles, mettez-y fin le plus rapidement possible. Je ne veux23

plus en entendre parler dans ta zone, car il y a des dirigeants qui travaillent et24

d’autres qui sont des voleurs. Nota bene : le dirigeant que je trouverais dans cette25

situation, sans prévenir les échelons supérieurs, prendra lui-même ses26

responsabilités. » Fin de citation.27

Monsieur Ntaganda, ma question est la suivante : est-ce que ce message… tout28
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d’abord, vous souvenez-vous de ce message ?1

R. [15:46:37] Oui, il s’agit de toutes ces personnes que j’avais détenues.2

Q. [15:46:44] Est-ce que ce message reflète la politique que vous aviez « mis de3

l’avant » en matière de discipline au sein des FPLC ?4

R. [15:47:00] Oui, nous étions en train d’insister sur cela, que la discipline puisse être5

maintenue, contrairement à d’autres partis dans lesquels nous avons travaillé. C’est6

ce que je venais de dire.7

Q. [15:47:14] Lorsqu’il est question… Dans ce message, il y a le chiffre 3 où il est dit8

« Boss Sabayeye, les gens disent qu’ils volent avec Manu » ; qui est le Manu en9

question ?10

R. [15:47:37] Il s’agit d’Emmanuel Ndungutse qui était le 2IC de Jérôme à l’époque.11

Q. [15:47:45] De quelles informations disposiez-vous alors pour parler de vol12

concernant le commandant Manu ?13

R. [15:47:57] Il est allé comploter avec ceux-ci pour faire entrer des marchandises14

sans payer les taxes douanières. Il voulait également faire passer des personnes.15

Vous savez, au niveau de la frontière Aru, on peut ramener des véhicules au Congo16

qui proviennent de Dubaï, ainsi que du bois qui entre ou qui sort. Il planifiait avec,17

donc, ces gens pour faire passer des marchandises sans faire payer les taxes18

douanières. Quand je l’ai su, j’ai demandé à Jérôme de mettre en détention19

Emmanuel et toutes ces autres personnes afin de cesser ces pratiques irrégulières. Et20

je lui ai dit que si jamais je découvrais que de telles pratiques étaient toujours en21

cours dans son secteur, il allait être également puni.22

Q. [15:49:08] Monsieur Ntaganda, au cours de l’année 2002 et 2003, avez-vous eu23

connaissance personnellement ou est-ce que quelqu’un a porté à votre attention…24

Quelle était votre réputation en tant… dans le… dans le domaine de la discipline ?25

R. [15:49:43] Je sais que toute personne qui enfreignait la loi avait peur de moi. Je ne26

peux pas me faire un éloge, une évaluation de moi-même. Ceux qui enfreignaient la27

loi avaient peur. Et les membres de la population m’appréciaient beaucoup. Le fait28
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que j’étais strict et que j’inculquais de la discipline aux militaires conduisait à cette1

bonne réputation.2

Q. [15:50:31] Monsieur Ntaganda…3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:50:34] Désolé de vous4

interrompre, Maître Bourgon, mais j’aurais une question à poser.5

Q. [15:50:40] Monsieur Ntaganda, vous savez que certains des témoins que nous6

avons entendus ont cité votre surnom, « Terminator ». Est-ce que vous savez quelle7

est l’origine de ce surnom ?8

R. [15:50:59] Honorable, il s’agit de l’époque où il y avait les attaques de César, de9

Patrick, de… d’Angouene (phon.). Quiconque m’attaquait, à l’époque, ça se10

retournait contre lui. Même le jour où on a attaqué l’état-major de Thomas Lubanga,11

j’étais présent. Et lorsque Claude est décédé, là, sur place, les gens ont dit : « Ah !12

C’est le Terminator qui a tué Claude. » C’est ainsi que le nom a été beaucoup diffusé.13

Et on l’a dit, à partir des éléments vidéo que l’on voit, des films qu’on voit, par14

exemple, Rambo… Terminator. Donc, les membres de la population n’ont pas ce15

nom… ne m’ont pas donné ce nom parce que j’ai tué des civils. Non, c’est pas ça.16

Moi, je suis un combattant et j’ai suivi un parcours qui m’a amené jusqu’au grade de17

général. Et je suis un vaillant militaire, assidu au travail. Et ce surnom est né lorsque18

la situation… César, Claude, Angouene (phon.) m’attaquaient. Et je voudrais dire19

même que ce n’est que là qu’on connaît ce surnom, et nulle part ailleurs.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:53:03] Merci, Monsieur21

Ntaganda.22

Maître Bourgon, vous pouvez poursuivre.23

Me BOURGON : [15:53:11] Merci, Monsieur le Président.24

Q. [15:53:12] Monsieur Ntaganda, vous… nous avons regardé ensemble, là, votre25

logbook à plusieurs reprises pendant votre témoignage. Selon votre expérience, là,26

quelle est l’utilité d’un logbook dans une unité militaire ?27

R. [15:53:45] S’agissant de l’utilité du logbook, eh bien, il sert à connaître les28
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informations et avoir un aperçu sur toutes les activités quotidiennes. Lorsque vous1

avez un logbook, vous y consignez tous les programmes, les horaires, vous pouvez y2

voir les heures, les dates, et par là, on peut se rappeler ce qu’on faisait à une certaine3

période ou à une certaine heure ou année. Voilà l’utilité d’un logbook.4

Q. [15:54:37] Est-ce que, Monsieur Ntaganda, sur la base de votre expérience, vous5

savez si d’autres armées ou groupes armés auxquels vous avez appartenu avaient6

des logbook ?7

R. [15:54:52] Oui, chaque commandant de bataillon disposait d’un logbook, les8

commandants de secteur aussi.9

Q. [15:55:02] Vous parlez de quel groupe armé, là, quand vous parlez de10

commandants de bataillon et commandants de secteur ?11

R. [15:55:16] Là, je parle du FPLC.12

Q. [15:55:21] Alors, puisqu’il est question du FPLC, est-ce qu’à votre connaissance13

Kisembo avait un logbook ?14

R. [15:55:32] Oui.15

Q. [15:55:36] Est-ce que, selon votre connaissance, les informations dans le logbook de16

Kisembo seraient les mêmes que les informations dans votre logbook ?17

R. [15:55:51] Oui, elles se ressemblent, mais il y a des informations que vous ne18

pouvez pas voir dans mon logbook et qui sont dans le sien ; tout comme vous pouviez19

trouver des informations dans le logbook de Kisembo et ne pas les trouver dans le20

mien. Parce qu’il se fait que, par exemple, mon signaller n’ait pas une… ou ait une21

batterie à plat et n’arrive pas à capter des messages. Et s’il sort pour aller22

rechercher… chercher à recharger son appareil, il y a des messages qu’il ne peut pas23

recevoir pendant ce moment. Sinon, en… en général, les messages consignés dans24

mon logbook et le sien sont semblables.25

Q. [15:56:45] Et s’il est question ou de… d’autres armées ou groupes armés auxquels26

vous avez appartenu, est-ce qu’il y avait les logbook, là ?27

R. [15:57:00] Au sein de l’APR et de la FDR (phon.), il y avait des logbooks. Je n’ai pas28
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fait longtemps au sein de l’APC, je suis sorti et je me suis battu contre l’APC, mais je1

dirais que l’APC était désorganisée. Ils comptaient beaucoup de militaires mais2

étaient désorganisés. L’UPDF aussi avait des logbook.3

Q. [15:57:43] Est-ce que la tenue d’un logbook était un sujet qui était enseigné à Jinja,4

lorsque vous avez fait la formation d’officier là-bas avec l’UPDF ?5

R. [15:57:58] Non, on n’a pas fait cette formation, mais l’on a parlé de l’importance6

des signaller et de l’importance de tenir des logbook d’une façon… de manière7

générale.8

Q. [15:58:26] Monsieur Ntaganda, les logbook… c’est-à-dire les deux logbook que nous9

avons utilisés pendant votre témoignage, est-ce que ces documents vous ont été10

utiles pour la préparation de votre défense ?11

R. [15:58:45] Oui, ça m’a servi dans ma préparation. Ça m’a rafraîchi la mémoire. J’ai12

essayé de me rappeler les événements, je me suis servi du logbook et il m’a beaucoup13

servi pour ce faire.14

Q. [15:59:12] Est-ce que, Monsieur Ntaganda, lorsque votre logbook se faisait, était15

compilé dans votre parcelle en 2002-2003, pensiez-vous qu’un jour ce logbook serait16

utilisé dans une cour de justice ?17

R. [15:59:39] Non. Si j’avais su, j’aurais fui avec ce logbook lorsque l’UPDF nous a18

chassés.19

Q. [15:59:55] Monsieur Ntaganda, je passe à un sujet différent concernant, là, votre20

caméra vidéo.21

Vous avez mentionné au cours de votre témoignage que vous aviez, à un moment22

donné, une caméra vidéo et que vous aviez filmé certaines scènes. Et puis, vous avez23

mentionné que cet… ces… vos cassettes avaient été saisies, à un moment donné, par24

Artémis. Je fais référence, là… c’est dans votre témoignage, c’est à la… dans le25

transcript 217 en français, de la page 32 à la page 33, et le transcript 217, encore une26

fois, à la page 87.27

Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous… vous demander : que vous… que… quels28

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 78/83 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

11/07/2017 Page 79

sont vos souvenirs concernant, là, le moment où ces cassettes ont été saisies ?1

R. [16:01:14] Mes cassettes ont été saisies lorsque les représentants des Nations Unies2

sont arrivés dans Ituri en 2003. C’était l’époque d’Artémis et des Casques bleus des3

Nations Unies. C’était au moment où ils ont… ils ont commencé à se relayer. Ils sont4

passés par ma chambre et ont pris ma caméra.5

Q. [16:01:58] Monsieur Ntaganda, vous souvenez-vous à quelle époque, à peu près,6

si on met… Si on met dans le temps, est-ce que Kisembo avait, à ce moment-là,7

annoncé son départ ou avait, comme vous avez mentionné, là, « tourné sa veste » au8

moment où vous avez perdu vos cassettes ?9

R. [16:02:29] C’était au cours de ce… cette période où Kisembo commençait à… à10

retourner sa veste.11

Q. [16:02:41] Et où habitiez-vous au moment où cette… ces cassettes, vous les avez12

perdues ?13

R. [16:02:54] Je résidais dans la maison de Petit Lima. Son père l’avait… l’y avait14

laissé. Son père était un homme d’affaires et il y avait beaucoup de chambres dans15

cette maison. Petit Lima m’a donné une chambre là-dedans. Et c’est dans cette16

chambre qu’ils ont trouvé ma cassette et l’ont prise… les ont prises (se corrige la17

cabine).18

Q. [16:03:35] En français, Monsieur Ntaganda, j’ai le mot que « ils ont… » — je fais19

référence à la page 98, la ligne 3 : « Petit Lima m’a donné une chambre là-dedans et20

c’est dans cette chambre qu’ils ont trouvé ma cassette ».21

Avez-vous utilisé le mot… Est-ce qu’il s’agit des mots que vous avez utilisés dans22

votre langue ?23

R. [16:04:05] Oui, je me suis trompé. Il s’agissait de ma cassette, ainsi que de la24

caméra elle-même. Donc, ils ont pris ma caméra et des cassettes.25

Q. [16:04:25] Ce que je me demandais, Monsieur Ntaganda, c’est le mot « chambre »,26

avez-vous utilisé le mot « chambre » ?27

R. [16:04:37] Oui, ils sont entrés dans ma chambre et ont pris la caméra ainsi que les28
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cassettes, qui étaient des cassettes que j’avais déjà utilisées pour filmer.1

Q. [16:05:02] Monsieur Ntaganda, j’aimerais vous montrer un document.2

Me BOURGON : [16:05:06] La pièce porte le numéro DRC-OTP-0009-0021. C’est un3

document public, du moins, c’est un document des Nations Unies, donc, nous4

devrions, Monsieur le Président, le traiter de la même façon que les autres,5

c’est-à-dire pouvoir l’afficher à l’écran, mais ne pas l’afficher au public.6

Et j’aimerais avoir la première page de ce document à l’écran, s’il vous plaît. Il s’agit7

de l’item 840 sur notre liste.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:05:58] Et le numéro sur votre9

liste d’éléments ?10

Me BOURGON : [16:06:04] En effet, Monsieur le Président : 840 sur notre liste de11

preuve d’éléments à utiliser avec le témoin.12

(Le greffier d’audience s’exécute)13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:32] L’Accusation ?14

Mme SAMSON (interprétation) : [16:06:36] Excusez-moi, Monsieur le Président, nous15

n’avons pas d’objection.16

Me BOURGON : [16:06:44]17

Q. [16:06:44] Monsieur Ntaganda, vous voyez le document qui est à… sur votre18

écran ?19

J’aimerais que nous puissions avoir un gros plan sur le haut du document.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

R. [16:07:08] Oui, je vois le passage.22

Q. [16:07:11] Alors, nous voyons, Monsieur Ntaganda, qu’il s’agit d’un document23

des Nations Unies, et il s’agit d’un rapport de « G2 MIL INFO ». Qu’est-ce que ça24

veut dire, ça, « G2 MIL INFO » ?25

R. [16:07:34] Je crois qu’il s’agit du G2, brigade de la MONUC en Ituri. Il s’agit de26

leur section G2.27

Me BOURGON : [16:07:55] J’aimerais avoir la seconde page de ce document à l’écran.28
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Il s’agit de la page 0009-0022. Et j’aimerais avoir le paragraphe 3-a-2 à l’écran, s’il1

vous plaît.2

(Le greffier d’audience s’exécute)3

Q. [16:08:27] Monsieur Ntaganda, je vais vous faire la lecture de ce… d’un4

paragraphe de ce document. Le paragraphe 3 porte le titre (interprétation) « Activités5

militaires de la milice ». (Intervention en français) Le sous-paragraphe a) porte le titre6

(interprétation) « Confirmé ». (Intervention en français) Et le sous-paragraphe 2 porte le7

titre « PAKBAT AOR ».8

(Intervention en français) Je m’en vais au paragraphe b) qui se lit comme suit en9

anglais — (interprétation) je cite : « Le 15 décembre 2003, le PAKBAT a entrepris une10

opération de perquisition spéciale visant à appréhender un mécréant de l’UPC11

originaire de la zone centrale à environ 20 kilomètres au nord de Bunia.12

Deux personnes très proches du mécréant recherché ont été appréhendées. Les noms13

des personnes appréhendées sont Musifano Eric et Richard Baraka Mugenyi. Une14

perquisition générale a été pratiquée, qui a concerné des maisons suspectes15

appartenant à un individu dont le nom était Lima et qui est un assistant très proche16

du mécréant recherché et lui a fourni des informations au sujet de Bunia,17

d’Iga-Barrière et de Lopa. Pendant la perquisition, le PAKBAT a récupéré un AK-47,18

un magasin, 11 groupes d’AK-47… de munitions pour AK-47, une grenade,19

deux radios, une… un chargeur de batterie de radio et deux vidéocassettes. » Fin de20

citation.21

(Intervention en français) Est-ce que la description ou le paragraphe que je viens de22

lire correspond aux événements sur lesquels vous venez de témoigner concernant,23

là, la perte de vos cassettes vidéo ?24

R. [16:11:16] Ce sont ceux-là même qui ont pris les cassettes.25

Q. [16:11:25] Monsieur Ntaganda, un peu plus tôt, vous avez dit qu’il y avait26

également une caméra, mais je ne vois pas de caméra dans cette liste. Est-ce que27

votre caméra a été prise, ce jour-là ?28
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R. [16:11:50] À cette date, ils ont pris la caméra et les cassettes dans la maison de Petit1

Lima. Petit Lima ne possédait pas une caméra. C’est moi-même qui possédait une2

caméra chez Petit Lima. Ici, on dit bien qu’il s’agissait de chez Petit Lima.3

Me BOURGON : [16:12:22] Monsieur le Président, j’aimerais que cet extrait du4

document soit admis en preuve comme pièce de la Défense avec les mêmes… les5

mêmes modalités qu’un peu plus tôt, c’est-à-dire le paragraphe 3-a-2-b qui a été lu6

au témoin, ainsi que, évidemment, le contexte du document, qu’il s’agit d’un rapport7

de semaine du 13 au 19 décembre 2003.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:09] Madame la greffière, je9

dispose d’informations indiquant que ce document a déjà été admis ; pourriez-vous10

vérifier, je vous prie ?11

Mais, en tout cas, je demande à l’Accusation de nous donner sa position par rapport12

à la requête.13

Mme SAMSON (interprétation) : [16:13:24] Oui, Monsieur le Président, d’après ce que14

nous croyons savoir, ce document aurait été admis au dossier de… de l’espèce par15

versement direct — 1838 est le numéro de la décision.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:13:40] Donc, maintenant, la17

chose est officiellement confirmée par notre greffière d’audience.18

Maître Bourgon, je vous demande donc si vous insistez pour maintenir votre19

requête, dans ces conditions.20

Me BOURGON : [16:13:56] Non, Monsieur le Président. Mes informations sont21

inexactes. Habituellement, on écrit toujours sur les documents, ici, là, savoir si c’est22

une pièce… c’est admis ou pas, et là, moi, l’information que j’avais, c’était « non23

admis », mais c’est une erreur de notre part — c’est pas la première, c’est pas la24

dernière.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:14:12] Il est fort possible que26

vous n’en soyez pas responsable, donc pas d’excuse nécessaire.27

Me BOURGON : [16:14:21] Je crois, Monsieur le Président, que nous pouvons arrêter28
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ici. Je crois que l’heure est venue d’arrêter. Merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:14:31] En effet — bonne2

remarque.3

Nous allons donc suspendre l’audience et poursuivrons demain en procédant à la4

dernière partie de l’audition du témoin menée par la Défense.5

En ce moment, Maître Bourgon, est-ce que vous pourriez nous donner une6

estimation du temps dont vous aurez encore besoin demain pour mettre un point7

final à cet interrogatoire principal, je vous prie ?8

Me BOURGON : [16:15:03] Monsieur le Président, je ne sais pas combien de temps il9

me reste, mais j’aurai besoin d’au moins une session. S’il me reste un peu plus, nous10

pourrons peut-être faire une session étendue pour faire tout le temps, mais je ne sais11

pas où je suis rendu. Mais j’aurai besoin, probablement, là, d’un peu plus de12

deux heures.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:15:29] Selon les chiffres14

fournis par la greffière d’audience, vous avez déjà utilisé 52 heures et 39 minutes.15

Donc, il vous reste deux heures et 21 minutes. Tout dépend de vous, mais j’avais la16

tentation de vous dire que si vous en aviez terminé en deux heures, cela ne poserait17

aucun problème, et la Chambre, quant à elle, se montrerait un peu souple par18

rapport à la possibilité d’une… d’un volet d’audience de deux heures.19

Bien, nous suspendons l’audience. Retour dans cette salle demain à 9 h 45.20

Mme L’HUISSIER : [16:16:18] Veuillez vous lever.21

(L’audience est levée à 16 h 15)22

ICC-01/04-02/06-T-222-FRA ET WT 11-07-2017 83/83 NB T


